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( N° 209. ) 

Chambre des Représentants~ 
Sfa .• -XCE nu H JUIN H)2lt-. 

- 
Projet de lol 

ORGANIQUE DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE (1) 

RAPPORT COMPLÉMENTAIRE 
FAIT, AU NOM DE LA COMlllSSION (2), PAR M. COUSOT. 

i'\foSSJEüRS, 

La Commission spéciale que vous avez chargée d'une révision du projet de loi 
de I'Assistance publique Lé par Ic Sénat, a tenu de nombreuses réuhions. 
Elle a adopté ù I'ui •• inimité un texte remanié en tenant compte des amende­ 

ments que lui ont adressé des membres de Ia Chambre, des rècÙfications proposées 
par le représentant du Département de la Justice, et de modifications adoptées 
par la réunion des délégués de Communes, des Hospices et des Bureaux de b·ict1- 
Iaisance. Aussi nombreux que soient les changements apportés au texte dn' Së'riat, 
on retrouvera néanmoins dans Ic projet l'idée capitale de la proposition de la 
Commission royale de la Bionfaisancc, du projet tel que l'avait rédigé le comte 
Yisart, notre ancien regretté collègue si distingué. Aussi est-il permis à votre 
rapporteur de s'en tenir pour l'esprit général au premie!' rapport qu'il. &j>0sàit 
en -1819 cl de ne pas redire des considérations générales sm· Ic projet de loi. 

A l'article 3, afin de préciser Ic rôle des Commissions intcreommunalos et pour 
affirmer leur similitude avec les Commissions communales, on a ajouié cit{'bllcs 
exerceront les droits et assumeront les obligations reconnues aux C~

1

111111issions 
d'assistance publique tels qu'ils sont définis à l'article J c.-. Certains doutes avaient 
été émis sm· celle lac_unc que laissait subsister le texte ancien. 

La rédaction nouvelle de l'article /~ qui remplace les articles primitifs ,i., ö cl 6 

( 1) Projet de loi amendé par le Sénat, n° ·128 ; 1921-1922). 
Rapport, 11° 04 (-1922-1925). 
Amendements, u0• 12 cl 18. 

(2) La Commission était composée de '1M. Bertrand, président, Cousol, 0& nue, Colen- 
' . 

vaux, Mclckmans, Pécher, Pierce el Van den Corput, 
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répond :1 Ia crainte de la Chambre de voir sacrifier l'autonomie communale. 
Désormais toute création de Commissions intercommunales dépendra exclusive­ 
ment du Conseil communal et on abandonne la création d'office par lé. Goi1vér­ 
nement, même aux conditions fixées pa1· le Sénat, qui roulait assurer la formation 
des Commissions intercommunales « dans les communes où la majorité de la 
population totale des communes f1 associer se déelarait favorable à cette crèation. >> 

La Commission n'a pas cru devoir maintenir celle exception pour laquelle on 
pouvait faire valoir la solidarité des communes .lans I'œuvre de bienfaisance. 

La nomination des membres de la Commission d'assistnnee sous Ic régime de 
la IL P. est déterminée par l'article ï et celle même nomination par l'article 8 
pour les Commissions iutcrcommunalcs. 

Pour des motifs d'ordre et clc elnrté les dispositions relatives aux conditions 
exigées pour ces nominations cl aux incompatibilités ont reçu un nouveau grou­ 
pement dans les articles .snivnnts. 

A la 'majorité des membres rle la Commission l'idée d'accorder un jeton de 
présence aux délrgni•s des communes a été rejetée même en faveur de ceux qui 
subirait de cc chef une perle de salaire. Une mission de charité doit être 
gratuite a pensé la Commission. 

Une disposition ,Ic la loi - celle de l'article BB -- adoptée par Ic Sénat n'a pas 
rallié une majorité au sein ile la Commission. Elle a repris Ic texte accepté par 1::). 
Chambre pour assurer une plus grande liberté dans Ic choix des médecins. Celle 
liberté du paunc ris-;·1-ris <111 médecin ne doit subir de restriction qu'en faveur des 
institutions où Ic choix doit i•l.rc limité pour rendre possible un recrutement 
judicieux rles médecins, comme clans les lazarets, les hópitaux , les lazarets qui 
demamlent une formation spfrialc des médecins. 

On a nu utile clans l'article lt-1 qui s'occupe de l'orgnnisntion financière des 
commissions intercommunales d'nssistnucc, de répéter la disposition de l'article 2 
qui pd•risc les conditions sous lesquelles s'opère la fusion des' établissements de 
bienfaisancc : les transferts ne peuvent préjudicier aux droits ac11llis et aux affec­ 
tations des biens l1•galcmcnt élnhlis. 

Dans le chapitre 111 sm· la question des biens cl ndministrution, la Commission 
a introduit d'abord l'article ;>7, emprunté it la lrgislalion de l'empire sm· la Bien­ 
faisance cl assure. dans une certaine mesure, Ic remboursement des frais d'assis­ 
tance. En novembre 1800, Ic Conseil d'Etat avait promulgué : 1° que les effets 
mobiliers apportés par les malades décédés dans les hospices cl qui y ont été 
Imités gl'aluilcmcnt, doivent appartenir aux dils hospices, il l'exclusion des héri­ 
tiers et rlu domnine. en cas de déshérence; 2"c1u':1 !'égard dr-s malades on personnes 
valides dont Ic lrailement cl l'entretien ont rlû acquiués de quelque manière 11ue 
cc soit, les héritiers cl légataires peuvent exercer leurs droits sur les effets apportés 
dans les hospices pa1· les elites personnes malades ou valides, que dans Ic cas de 
déshérence, les mèmes effets doivent appartenir aux hospices au préjudice du 
domaine, 

C'est celle pre-cri pl ion, actuellcmcn t observée, '[Ile l'on a cru u tilc d'lntrodu ire 
dans la loi. 

He nH\1111' il a paru sage de soumettre les Commissions 'd'assistance ù la prcs­ 
criptinn de la loi <·0111m1111alc pour la vérification trimestrielle de la caisse (ait. 58). 
C'est une garantie ,le honnc.administrntion. 
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!llo,le ties secours. 

Une observation d'ordre général a été présentée. Il a paru m~x membres de la 
Commission qu'on élargissait un peu la mission des administrations de bienfai­ 
sauce, <1 ne sous prétexte d'une action de prévoyance, on vou lait étendre Ic rôle 
des Commissions. 

C'est ainsi qu'à l'article HO on a restreint leur mission relativement aux 
crèches; si on approm·c ln subvention des crèches existantes, on ne peul admettre 
l;1 création <le crèches, les Commissions sortant de leur fonction en consacrant 
leurs efforts à la fondation de crèches nouvelles, qui doit dépendre de l'mitiative 
privée ou de l'Administration communale. 
Ain. 94. - Le droit d'appel pour l'indigent contre les décisions de la Commis­ 

sion d'assistance n'a' pas été contesté, mais la procédure a été trouvée trop compli­ 
quée cl on a proposé Ja formation de Comité de Conciliation (fui semble à la fois 
respecter les prérogatives des Commissions d'assistance cl les droits de l'indigent. 
(A1>t. fH.) Lorsqu'il s'agit de Commission communale, Ic Comité sera formée d'un 
llélégné du Collège cl de deux délégués de Ja Commission d'assistance cl lorsqu'il 
s'agit de Commission intercommunnlc.le Comité sera formé pas un député pctma­ 
nent cl deux déléguésde Ja Commission intercommunale. 

Il n pan1 que cel espèce d'arbitrage sera de nature à résoudre les conflits et ù les 
résoudre sans perdre de temps. 

L'inspection de l'assistance publique, dans Ic projet du Sénat, avait été ramenée 
à de petites propositions. On prévoyait an maximum dix inspecteurs. Elle 
ne sera organisée c1uc, par arrêté royal, si la nécessité s'en fait sentir. C'est un 
sacrifice consenti surtout pour des raisons d'économie. On arait suggéré de cltarger 
de cette inspection les commissaires d'arrondissement. Celle suggestion n'a pas 
été admise. (Art. !)5.) 
Enfin, l'office d'identifieation a pal'u s'imposer avec service d'identification. 

service de renseignements, service d'informntion. C'est dans cc bul que l'on a 
repris Ic texte roté par la Chamhrc cl qui nvnit été déeapilë par Ic Sénat. On a 
trouvé surtout d'cxtrèm« importance de permettre aux associations libres de 
s'associer il cet office si l'on veut c1uc son fonctionnement réponde ;\ une véritable 
nécessité cl remplit son rôle d'nssistunee éclairée et judicieuse. (Art. 98.) 

Ces différentes observations que nous avons rapidement développées, assure­ 
ront à la législation sur l'assistance, qui avait été proposée p:1r la Commission 
royale de hienfnisunce, une vie nouvelle si les établissements publics trans­ 
formés, fiers de leur helle mission cherchent ù restreindre l'indigence cl à 
améliorer ·1c sort des classes laborieuses. 

La Commission spéciale espère 1p1e, sans tarder, la Chambre vendra approuver 
cc projet de loi depuis si longtemps attendu par nos administrations d'assistance. 

te na,,portcur, 
G. COl:SOT. 

Le Président, 

L. BJ~RTHAND. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN ·11 J CH ·l 02ft.. 

Wetsontwerp 
tot regeling van den Openbare Onderstal'ld (•). 

AANVULLEND VERSLAG 
NAMENS DE CO~IMISSIE (2), UITGEBRACHT OOOR DEN IIEER COUSOT. 

l\'lu;sE HEEREN, 

De Bijzondere Commissie welke belast was met de herziening vnn het wets­ 
ontwerp op den Openbaren Onderstand, zooals het door den Senaat was goed­ 
goedgekemd, heeft lal van vergaderingen gehrmden. 
Eenparig is zij toegetreden tot een gewijzigden tekst met inachtneming van de 

amendementen door Kamerleden voorgebracht, van de terechtwijzingen voo1·ge­ 
steld dooi· den vertegenwoordiger van het Departement van Justitie, en van de 
wijzigingen aangenomen door de vergadering der afgcva.irdigden van Gemeenten, 
Godshuizen- en Weldadigheidsbureelen, Hoe talrijk de veranderingen ook mogen 
wezen welke in den tekst van den Senaat zijn gebracht, zal men in het ontwerp 
niettemin de hoofdgedachte terugvinden van het voorstel der Koninklijke Commis­ 
sie voor Weldadigheid, van het ontwerp zoonls hel werd opgemaakt door Graaf 
Visart., onzen zoo uitnemeuden en betreurden gewezen collega. Dienvolgens kan 
uw verslaggever, wat de algemeene gedachte betreft, zich bepalen bij het eerste 
verslag dat hij in Hl19 heeft uitgebracht, ten einde algemeene beschouwingen 
over <le quœstie niet te moelen herhalen. 

Om de rol der intercommunale Commissiën nader te omschrijven en hunne 
gelijka:Jl'()igbeid met de gemeentelijke Commissiën Le bekrachtigen, heelt men 
aan artikel ;'5 toegevoegd, dat zij dezelfde rechten uitoefent en dezelfde verplich- 

(1) Wetsontwerp door den Senaat gewijzigd, n' US (1021--l.022). 
Verslag, 11' 94 (1!)2-ï-1925). 
A111cndc111enlc11, nr• 12 en -18. 

12) De Commissie bestond uil de heereu Bertrand, voorzttter, Cousot, Ue Bue, Golcn­ 
vaux, Melckmaüs, Pécher, Plerco, en Yandeu Corpttl. 
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tingcn heelt als die der Commissie van Openbaren Oncle, stand zooals zij bij 
artikel I zijn hepnald. Sommige twijfel was opgerezen over <le leemte die in den 
vroegeren tekst gebleven was. 
ne nieuwe tekst van artikel !l,, ter vervanging van de vmegcrc artikelen.é, t; en H; 

strookt met de vrees door de Kamer, uitgedrukt, dat de gemeentelijke zelfstandig­ 
heid kon worden in gevaar gebracht. Voortaan zal het oprichten van elke Ii1tér­ 
communale Commissie uitsluitend afhangen van den gemeenteraad; van oprich­ 
ting van ambtswege doorde Regeêt-ing wordt afgcùen, zelfs onder de vereisehten 
door den Senaat bepaald, waai· deze de oprichting der Intercommunale Commis­ 
sien wilde verzekeren « in de gemeenten waar de meerderheid van de geheelc 
bevolking der le verccnigcn gemeenten zich gunstig voor deze oprichting heeft 
verklaard». De Commissie achtte het niet geschikt deze uitzondering te handhaven, 
voor dewelke men de solidariteit der gcmccntcri in zake weldadigheid gelden deed. 

De benoeming van deleden de,; Commissie van onderstaricl bijtoepassing van 
de :E. V. wordt bij artikel 7 bepaald, en hij artikel 8 dezelfde benoeming waar het 
de Intercommunale Commissiën betreft. 

Klanrhcidshalve werden de bepalingen betreffende de vereisclucn tot benoe­ 
ming en betreffende de ouvcrcenbnarhcdcn opnieuw gegroepeerd in de volgende 
artikelen : 

Hel voorstel, zitpenningen te vcrlecncn aan dó afgevaardigden der gemeenten. 
werd door de meerderheid der leden van de Commissie ve1·worpcn, zelfs indien 
de afgevaardigde loonverlies ondergaat; eenc opdracht van liefdadigheid moet 
kosteloos zijn, aldus was hel gevoelen van de Commissie. 

De bepaling van arIikel 33, welke door den Senaat was goedgekeul'd, vond 
geenc meerderheid in de Commissie. De Commissie heeft den lekst der Kamer 
overgenomen len einde groole1·e vrijheid in de keuze van den geneesheer te 
verzekeren, Deze vrijhoid van den nrme tegenover den geneesheer ni.ag niet 
worden beperkt tenzij in zake instellingen waar deze beperking ilooclig is in het 
belang der oordeelkundige aanwerving der gcnceshccren, zooals in de lazaretten, 
de gasthuizen, waarvoor de geneesheeren cene bijzondere opleiding moeten 
genolen hebben. 

In artikel /~I, dat handelt over de financicelo inrichting der intercommunale 
Commissiën voor. onderstand, heelt men nuuig geacht de bepaling van artikel 2 
le herhalen, waardoor de vcreischtcn nader worden omschreven Lol samenvoeging 
der weldadigheidsi nrichti ngen; de overdrachten mogen de verworven rechten en 
de wettelijk gevestigde bestemmingen van goederen niet schaden. 

In hoofdstuk Ill dat handelt over het beheer der goederen en over het bestuur. 
heeft de Commissie vooreerst artikel 57 ingelascht - artikel dat ontleend werd 
aan de wetgeving over de Weldadigheid tijdens het Keizerrijk- enin zekere 
mate gezorgd voor de terugbetaling der kosten van onderstand. In November -1800 
had de naad van State afgekondigd : 1 ° het mobilair dat dooi· de zieken medcgc­ 
bracht wordt in de godshuizen behoort, indien zij kosteloos werden verzorgd, 
na hun overlijden, aan gemelde godshuizen, bij uitsluiting der c1fgcnamen, en 
aan het domein, bij ontstentenis van wettige crfgcnmnen ; 

2° Ten nnnzicn van de zieken of van gezonde personen wier verzorging op 
welke wijze dan ook werd betaald, lmnnen de erf~enamcn en legatarissen hunne 
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rechten doen gelden op de zaken door gemelde zieke of gezonde personen in de 
go(h;huizen medegebracht; slechts ingm,al Yan ontstentenis van wettige erfge­ 
namen, moelen dezelfde zaken, ten nadcele van het domein, aan de godshùizen 
hehooren. 

Deze voorschriften worden over het algemeen 'in acht genomen en daarom 
heeft men gemeend ze op nuttige wijze in de wet te kunnen lassehen. 

Eveneens heeft men het wijs gevonden, <le Commission van onderstand te 
onderwerpen aan de bepalingen der gemeentewet, waar het gaat over de diie­ 
maandelijksche opneming van de kas (art. ;i8). Dat is een waarborg lot goed 
beheer. 

Wijze van onderstand. 
Eene algemecne aanmerking werd voorgebracht. Aan de leden van de Commis­ 

sie bleek het, dat men de opdracht der weldadigheidsbesturen zoo wat verruimde , 
dat men, onder voorwendsel Yan voorzorg, de rol der Commission wilde uit­ 
breiden. 

Aldus heeft men door artikel 69 hunne taak betreffende de kinderbewnar­ 
plaatsen beperkt ; keurt men de ondersteuning dei· bestaande kinderbewaar­ 
plaatsen goed, dan kan men toch de oprichting van kinderbewnarplaatscn niet 
goedkeuren; immers de Cornmissiën gaàn hunne opdracht te buiten wanneer zij 
hunne pogingen aanwenden tot het oprichten van nieuwe kinderbewaarplnatsen. 
daar die binnen het privaat initiatief of binnen de bevoegdheid van het gemeente­ 
bestuur moet vallen. 

AnT. 914-. - Het recht van beroep tegen de beslissingen dei' Onderstandscom­ 
missie, werd voor den behoeftige niet betwist, doch de rechtsvordering werd te 
ingewikkeld bevonden en daarom heeft men voorgesteld een c< Comiteit tot Over­ 
eenkomst » te vormen, hetgeen tegelijkertijd de voorrechten der Cornmissiën van 
Onderstand en de rechten van den behoeftige schijnt te eerbiedigen (art. 94). 
Ingeval hel eene gemeentelijke Commissie geldt, wordt het Comiteit samen­ 
gcsteld uit een afgevaardigde van het College en twee afgevaardigden van de 
Commissie YOOl' onderstand, en wanneer het ecnc intercommunale Commissie 
geldt, wordt het Comiteit samengesteld uit een lid Yan de bestendige deputatie, 
en twee afgevaardigden van de Intercommunale Commissie. 

Klanrblijkcnd zal dit scheidsgerecht van aard zijn om, de betwistingen op te 
lossen en wel in zoo kort mogelijken tijd. 

Het toezicht over den Openbaren Onderstand werd in het ontwerp van den 
Senaat op gematigde verhoudingen gebracht. Ten hoogste voorzag men tien toe­ 
zichters. Dit toezicht zal bij Koninklijk besluit worden opgericht, indien het 
noodzakelijk blijkt. Dit werd hoofdzakelijk gedaan om redenen van bezuiniging. 
~Jen had voorgesteld de arrondissementscommissarissen met dit toezicht te 
belasten. Oit voorstel werd niet aangenomen (art. 9~). 
Ten slotte bleek het klaar, dat de identificatie-dienst optreden moest als idcnti 

Iicatio-tlienst en tegelijk als inlichtingsdienst. Met dat doel heeft men den tekst 
rler Kamer overgenomen, danr de Senaat den tekst had verminkt. Vooral heeft 
men het van groot belang geacht, aan de vrije vcrccnigingen toc te laten zich bij 
dezen dienst aan te sluiten, indien men wil dat de werking beantwoorde aan cene 
ware noodzakelijkheid en zijne rol van oordeelkundigen onderstand vervulle 
(art. 98). 
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Deze in 't kort uiteengezette beschouwingen zullen aan de wetgeving op den 
onderstand, welke cloor de Koninklijke Commissie van weldadigheid was voor­ 

.geste Id, een nieuw leven ingeven indien de hervormde openbare Instellingen, 
trots g:,andc O(> hunne taak, streven naar de vermindering van de behoef­ 
tigheid en naar de verbetering van hel lot der arbeidende standen. 

De Commissie hoopt dat de Kamer onverwijld hare goedkeuring hechten zal 
aan een wetsontwerp dat zoo lang reeds wordt verwacht door onze Openbare 
besturen van onderstand. 

J)e verslaggever, De Voorzitter, 

G. COUSOT. L. BERTRAND. 
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Prnjd de loi a1111-itdé par le Séo:11. 

CHAPITRE PREMIER 

Dispositions générales. 

ARTICLE PREMIER. 

Wetsonlwt•rp gl'wijzigd door den Senaat, 

Les administrations communales 
veillent ù ce qu'il soit établi unecom­ 
ru ission d'assistance publique ayant 
pour mission dans les conditions 
déterminées par la présente loi de 
soulage!' cl de prévenir la misère d 
d'organiser le service hospitalier. 

Ain. 2. 

Les commissions d'assistance publi. 
q11c_ seront subslituées aux comm_is~ 
siens administratives des hospices 
civils, et des bureaux de hicnlaisancc. 
Les patrimoines des hospices civils el 
des bureaux de bienfaisance seront 
réunis sans que cette fusion puiss. 
préjudicier aux droits acquis cl aux 
affectations des biens légalement 
établies. 

An.T. 3. 

Plusieurs communes limHrt?P,hçs, 
appartenant. à la même province, 
peuvent former une union inlercoui­ 
munale pour Ic service de l'assistance 
publique. 

Arn. lt. 

L'union inlcrcnmmnnnln csl crcee 
par le Hoi, les communes et ln dépu­ 
talion permanente d11 Conseil provin­ 
('.Îal entendues. 

Le siègo de la commission inter­ 
communale est dólcrminé par Ic Hoi. 

EERSTE HOOFDSTUK 

Algemeene bepalingen. 

Esnsrs ARTUŒl., 

De gemeentebesturen zorgen dat ,. - 
ecne commissie van openbaren onder- 
stand wordt ingesteld, welke, op ,1c 
hij deze wet bepaalde wijzen, gelast 
1s de ellende le verzachten en te voor­ 
komen en den dienst der ziekcuver­ 
plcging in Ic richten. 

Anr. 2. 

De commissiën van openbaren on­ 
derstand komen in de plaats van de 
behecrende commissiën der burger­ 
lijkc godshuizen en der bureelcn v.,n 
weldadigheid. Hel vermogen van clc 
burgerlijke godshuizen en dit van de 
burcclen van weldadigheid worden 
vereenigd zonder dat deze samen­ 
voerring de verworven rechten en de :;., "· 
wettelijk gevestigde bestemmingen 
van goederen moge te korl doen. 

AnT. 3. 

Verscheidene aangrenzende ~c­ 
meenten, tot dezelfde provincie be­ 
hoorendc, kunnen eene intercom­ 
munale vereeniging voor den dienst 
nm tien openbaren onderstand 
oprichten. 

AnT. 4. 

De intercommunale vereemging 
wordt opgericht door den Koning, 
nadat de gemeenten en de bestendige 
deputatie van den provincialen raid 
zijn gehoord. 

De Koning bepaalt de plaats, waar 
de intercommunale commissie moel 
gevestigd zijn. 
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Texte proposé par Commission. 1 Tekst voorgesteld door de C(}nhnissit•. 

CHAPITRE PREMIER. l EERSTE HOOFDSTUK. 

Dispositions générales. i Algemeene bepalingen. 

An·111CLE PREMIEIL I EEltS'l'E ,,111·11rnL. 

Les bourgmestre et échevins vei Bent 
à la constitution d'une. commission 
d'assistance .publique ayant pon,· mis­ 
sion .de soulage!'. et de prévenir Ja 
misère et d'organiser le service hospi­ 
talier dans les conditions déterminêes 
par la présente loi. 

ART. 2. 

Les comnussions -rl'assistance pu­ 
blique sont substituées aux commis­ 
sfo'ns . adihin~strâtive·s · des hospices 
ci,;ils ,el dé~:6üreiliix clc' 6icnf~1i:sihcè. 

' • . . . . i . '·, 

Le:" pat,rinioincs des. hospices civi Is 
et des bureaux de bienfaisance, §Ont 

réunis sans que celle fusion puisse 
préjudicier aux droits acquis et aux 
affectations de bien légalement éta­ 
blies. 

An1. a. 
Deuxin: plusieurs communes limi­ 

trophes. situées dansJa rnème province 
peuvent créer une union intercommu­ 
nale 1pour le service de l'assistance 
publique et COl(Stituer, á, ces fins UIIC 
commissioii intercorrinumale. Cette 
èómmts's ici,i · exer·cäâ les· '<Hbits ei. cis­ 
sume · · les obligatîbns 1·eco1t1mes · à la 
commission ,d'assistance publique tels 
qu'il» so,i't défi1iis á: l' article. premier. 

. f)e burgemecstci• eu schepenen zor­ 
ge11 dat ecne commissie van openbaren 
onderstand, wordt opgeric:ht; welke, op 
de bij deze wet bepaalde wijzen, gelast 
is de ellende le verzachten en te voor­ 
komen en den dienst der ziekenver­ 
p]cging in te richten. 

A,n. 2. 

De commisslën van openbaren on­ 
derstand komen in de plaats van de he­ 
hcerende commissiën der burgerlijke 
godshüizen en der bureelen van welda­ 
cligheid. Het vermogen van de burger­ 
lijke godshuizen en dit van de bureo­ 
len van weldadigheid worden veree­ 
nigd zonder dal deze samenvoeging de 
verworven rechten en de wettelijk ge­ 
vestigde bestemmingen van goederen 
moge te kort doen. 

AnT. 3~ 

Twee o(meer aangrenzende gemeen­ 
ton, in dezelfde provincie gelegen, 
kunnen eene .intercommunale vereeni­ 
ging voor den dienst van den openba­ 
ren onderstand oprichten en daartoe 
eenc iniercommundle commissie in­ 
stellen, l)eze CŒY!,mÎssie oefent. dezelp 
de · 1·èchte11:, ui: â · heeft · dezelfde ver­ 
plîcltiùigewal~ clie der commissie van 
openbaren oudersumd zooals zij bij 
artilœl 1 zijn bepaald. 

. ' 
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Anr. 5. 1 Ain': '5. 

La formation de l'union intercom­ 
munale pC'11l êlre proposé« par les 
('.Ulllllllllll~:j (Il; èlrc décrétée d'office 
par le Hoi, si les conseils communaux 
-Ies C011111llÎIICS en cause formant l.i 
n1ajûriW de la populaliou- totnle des 
r·o1111n111ws i1 unir: se sont décliu·{•s 
Iavoruhles ù li1 Iormation · de cette 
union. 

Arn. 6. 

Le service .de l'assistance publique 
èSL coutié ù 1111c seule .conunission 
,f'w,sislanee cn111111111wle 011 intercom­ 
urunale. 

Arn. 7. 

La comnnssion communale ou in­ 
tercommunale est dotée de la person­ 
niflcation civile; elle constitue un éta­ 
blissement public placé, pour la com­ 
mission communale, sous la survcil­ 
lance <lu 'collège des bourgmestre P.l 
cc hevins el, pour la commission inter­ 
communale, sous la surveillance de la 
députation permanente : du conseil 
provincial ainsi qu'il sera réglé ei­ 
après. 

De oprichting van de intercorrnn.t, 
naie vereeniging kan <Îöôrde gemeen­ 
ten voorgesteld of door den Koning 
van 'Ilrnbtswég'è bevolen ·. worden, in­ 
diérHJe lfémeènfetaden van <le betrok­ 
ken gemeenten, die -de meerderbeid 
van de geheele bëvolking der te verce­ 
nigen gemeenten uitmaken, zich voor 
Îlet oprichten n111 die vcrcenig111g 
hehhcu verklaard. 

Arn. 6. 

De dienst van den openbaren on­ 
dersl~n'ct wordt toevertrouwd a:1n 
eene en dezelfde gemeentelijke of 
incrcoümrnhale commissie van onder­ 
stand 

AnT. 7. 

De gemeenlelijke . of intercommu­ 
nale commissie bezit rechtspersoon­ 
lijkheid; zij maakt eene openbare 
inrichting uit; slaande, voor de ge­ 
meenlelijke commissie, · onder hel toe­ 
zicht van hel college 'van hurgc­ 
rrlêeslêr en schepenen en, vùb1'. de 
inte1'COll1IDÙriále commissie, oiiáe'r'.h~f 
toezicht van de bestendige depuiaÙ~ 
van den provincialen raad, zonais 
hierna geregeld wordt. 
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Texte proposé par 1:, Commission. l Tekst voorgc!;teld door de Coiur11issie. 

ART. 4. 1 ART. 4. 

La création d'une commissio;i inter­ 
communale est décrétée pm· le -Boi sur 
la 11ropositio11 <les conseils communaux 
intéressés, les commissions d'ossu­ 
tance et la Députation permanente 
entendus. 

Le siége de la commission inter­ 
communale est déterminé JJltr le Roi. 

AltT. 5. 

Les comnusuons commuuules ou 
uuercommunoles d'assistance consti­ 
tuent des étublissemem« publu» dotés 
de _la personnalité civile. ta commis­ 
sion communale est placée sons la 
surveillance du Collège des bourg­ 
mc!-llre el échevins ; la commission 
intercommunale sous celle de la Dépu­ 
tation permanente, conformément uus: 
dispositions arrêtées ci-après. 

De op1·iclitùig 'van ' eene ùÙei"cdm­ 
munal« commissie wo1·dt op· voorstel 
van de bett·oidt.én; gemeeutträcien be"' 
vole11 dôor den Konùig, nada: tle com: 
missiën van ondersuuul en de besten­ 
dige deputatie zfjn ge/word. 

De zetel· ·va:n · de intercommunale 
commissie wordt door <feit Koning 
a<m(Jewez.e11. 

A!IT. ;j_ 

De gemeenteli}lœ_of' intercommunale 
commissiên van 011dersta11d zijn open­ 
bare inrichtuujen, die· rechtspersoon­ 
lijkhcicl bezitten. De gemeentelijke 
commissie staat onder het toezicht van 
liet college van burgemeester en sche­ 
penen; de intercommunale commissie, 
onder dit van de bestendige deputatie, 
overeenkomstiq de hierna bepaŒülc 
regelen. 
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ART. 8. 1 Aar. 8. 

Avec l'assentiment tics communes 
intéressées, des commissions d'assis­ 
lance d'une même province PCU\l'I 
être autorisées par arrêté royal fi 
s'unir pour fonder cl entretenir des 
institutions ayant un but spêciul d'as­ 
sistance. Ces unions jouissent de !. 
personualité civile. Pour les organi­ 
salien, leur administration cl la ges­ 
lion de leurs biens, elles sont sou­ 
mises aux mêmes règles que les com­ 
missions intercommunales d'assis­ 
tance publique. Si, f1 tel égard, des 
dispositions complémentaires sont 
nécessaires, elles sont établies p:1r 
arrêté royal. 

CHAPITRE li 

De l'organisation de I'aaaistance 

Commissions d'assistance. 

An,-. H. 

La commission d'assistance commu­ 
nale est composée de cinq membres 
dans les communes dont la population 
n'atteint pas 5,000 habitants, de six 
dans les communes de 5,001 il 15,000 
habitants, de huit dans les communes 
de 15,001 à f)0,000 habitants, de dix 
dans les communes de ;')0,001 il 
1 t>0,000 habitants, de douze dans les 
communes de plus de H>0,000 habi­ 
tants. 

JI peul ètre désigné un suppléant . 
poul' chaque membre titulaire. 

Commissiën van ondcrstand.behoo­ 
rentlc tol eenc en dezelfde provincie, 
kunnen, met de toestemming nm ,.ic 
betrokken gemeenten, bij koninkliik 
besluit gemachtigd worden zich le 
vcreenigen om instellingen, met een 
!>ijz.ondcr doeleinde van onderstand, 
.lol stand Ic brengen en in stand Ic 
houden. Deze verecnigingen bezitten 
rechtspersoonlijkheid. Voor hunne 
inrichling; hun bestuur en hel beheer 
hunner goederen zijn zij onderwo«­ 
pcn aan dezelfde regelen ab de inter- 
1'.0111m111Hil1~ commissiën van open­ 
haren onderstand. Zijn cr te dien aan­ 
zien bijkomende schikkingen noodig, 
dan worden zij hij koninklijk besluit 
hcpaa1cl. 

HOOFDSTUK ll. 

Onderstandsinstellingen. 

Commissiëu van ondersunul, 

AnT. n. 

He gemeentelijke commissie van on­ 
derstand is samengesteld uit viji' leden 
in de gemeenten met eene bevolking 
van minder dan ;;,000 inwoners, uit 
zes in de gemeenten van 5,001 LOL 

15,000 inwoners, uit acht in de ~c­ 
meenten van li0,001 inwoners tol 
1 ;',0,000 inwoners, uit twaalf in de 
gemeenten van meer dan 150,000 in­ 
weners. 

Voor elk titelvoerend lid kan een 
plaatsvervanger worden aangewezen. 
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AnT. H. 1 An·r. H. 

Avec l'assentiment des eonsei Is 
comtnunaux intéressés deux ou plu­ 
sieurs commissions d'assistance d'une 
nième province peuvent être autorisés 
p:fr le Roi à s'associer pour fonder el 
entretenir des services ou des établis­ 
scments spéciaux cl' assistance. Ces 
instiuuions constùuent des établisse­ 
ments publics, jouissaut de la person­ 
nalité civile. Leur organisation, leur 
administration et· la gestion de leurs 
biens sont soumises aux rrlg/cmmtts 
qui régissent les commissions inter­ 
communales d'assistance publique. 
Des dispositions complémentaires sont 
établies par le Roi, s'il y a lieu. 

CHAPITRE II. 

Des organismes de !'Assistance. 

A11·1·. ï. 

La commission communale d'assis­ 
tance est composée de cinq membres, 
dans Jes communes dont Ia population 
ne dépasse pas 5,000 habitants, de 
six dans les communes de i'>,001 ù 
lv,000 habitants, de huil clans les 
communes de·. W,0(H ù 50,000 habi­ 
tants, de dix clans les communes de 
,10,001 fi .rn0,000 habitants, de douze 
dans les communes de plus de cent 
cinquante mille habitants. 

11 est désigné un suppléant ùu. 
moins pour chaque membre titulaire. 

Twee o{ meer eommissiën van on­ 
derstand, bchoorende tot eene en de­ 
zelfde provincie, kunnen, · met de toc­ 
stemming van de betrokken gemeente­ 
raden, door tien /1.oni11g gemachtigd 
worden zich le vcrcenigen om 'bijzon­ 
dere diensten of iln-iclttiugèn van on­ 
derstand tot stand Le brengen en in 
stand te houden. Deze instellingen ûju 
opeubure iurirlttingen die reehtsper­ 
soonlijkheid bezitten. Voor hunne in­ 
richting, hun bestuur en het beheer 
hunner goederen zijn zij onderworpen 
aan de reglementen, die de intercom­ 
munale commissiên van openbaren 
onderstand belieerschen, /Jijlwmem/e 
schikkingen worden, zoo ,woelig, door 
den lfoning bepaald. 

HOOFDSTUK II. 

Onderstandsinstellingen. 

Ain. ï. 

De gemeentelijke commissie vau on­ 
derstund is samengesteld uil vijf' leden 
in de gemeenten, waarvan de bevol­ 
king niet 5,000 inwoners overschrijdt, 
uit zes in de gemeenten van i>,001 lol 
15,000 inwoners, uil acht in de ge­ 
meenten van 15,001 lot ;i0,000 inwo­ 
ners, uil lien in rle gemeenten van 
;i0,001 inwoners lol Vfü,000 inwo­ 
ners, uit twaalf in de gc111ccnlcn van 
meer dan rno,ooo ÎO\\'OllCl'S. 

Voor elk titelvoerend lid wordt ten 
, minste é<:n plaatsvervanger àangewe­ 

zen. 
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AnT. 10. 1 AnT. 1 O. 

Les eomrmssions intercommunales 
sont composées de cinq délégués au 
moins. La députation pcnunuentc fixe, 
sauf recours au Roi", le nombre de. dé­ 
légués attribués ü chaque commune en 
rapport avec la population et la contri­ 
bution financière probable des com­ 
munes. Chaque commune nomme au 
moins un délégué et son suppléant; 
aucune commune n'a droit à plus de 
trois délégués. 

AnT. IL 

Les membres des commissions d'as­ 
sistance sont nommés directement par 
le conseil communal pour lm terme de 
six ans. 
tes membres sortants sont rééli­ 

gibles s'ils continuent à réunir les 
conditions exigées par la loi. 

Les membres du conseil communal 
peuvent prendre part it la nomination 
rles membres de Ja commission d'assis­ 
tance nonobstant leur parenté ou leur 
alliance avec les candidats. 

ART. 12. 

La nomination des membres des 
commissions d'assistance se fait au 
scrutin secret. 

Pour cette élection, chaque conseil­ 
ler dispose de trois voix s'il n'y a qnc 
cinq membres à élire; de quatre, s'il 
y en a six; de cinq, s'il y en a huit; de 
!-iÎX, s'il en a dix, et de huit, s'il ·y en a 
douze. ., 

Chaque délégué peut déposer autant 
de bulletins qu'il possède de suffrages. 

De intereommunale commissiën 
zijn samengesteld uit ten minste vijf 
afgevaardigden._ De bestendige depu­ 
tatie bepaalt, behoudens beroep hij 
den Koning, het getal der aan elke 
gemeente toegekende afgcvaanligden 
naar evenredigheid van de bevolking 
en van de vermoedelijke geldelijke bij:­ 
d1·age der gemeenten. Elke gemeente 
benoemt ten minste één afgevmll'(ligde 
en dezes plaatsvervanger ; geen enkele 
gemeente heeft recht op meer dan drie 
afgevaardigden. 

AnT. ll. 

De leden der commissiën van on­ 
derstand worden door den gemeen le­ 
raad rechtstreeks benoemd voor een 
tijd van zes jaren. 

De uittredende leden zijn herkies­ 
baar, indien zij niet ophouden aan de 
bij de wet gestelde vereischten te 
voldoen. 

De leden van den gemeenteraad 
mogen aan de benoeming van de leden 
der commissiën van onderstand deel­ 
nemen nieuegenstaande hunne· bloed­ 
of aanverwantschap met de candi­ 
dalen. 

ART. 12. 

De benoeming van de leden der 
commissiën vai:i onderstand geschiedt 
bïj geheime stemming. 

Voor deze stemming heeft elk 
fondslid drie stemmen .imlicn cr slechts 
vijf leden Le verkiezen zijn; vier, in­ 
dien cr zes; vijf, indien cr acht; zes 
indien cr tien, en acht, indien cr twaalf' 
te verkiezen zijn. 
Elk raadslid kan evenveel stem­ 

brieven in de bus steken als hij 
stemmen heeft, 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

AnT. 8. 1 A.HT. 8. 

La commission intercommunale 
d'assistance est 'composée ile cinq 
membres au moins. La Députation 
permanente fixe, sauf'. recours au Iloi, 
Ic nombre des membres attribués :'t 

chaque commune en tenant compte de 
la population et de la contribution 
financière probable de celle-ci. 

Chaque conseil communal nomme 
Ic ou les membres et suppléant» tutri­ 
bués ri sa commune. 

Au-r. H. 

Les membres des commissions d'as­ 
sistnnce sont nommés directement J)al' 
Ic conseil communal pou1· un terme 
de six ans. 

Les membres sortants sont rééli­ 
gibles s'ils continuent it réunir les 
conditions exigées par la loi. 

Les conseillers communaux peuvent 
prendre part à la nomination des 
mem hrcs <les commissions d'assistance 
nonobstant lem· parenté ou leur 
alliance avec les candidats. 

Am. 10. 

La nomination des membres des 
commissions d'assistance se fait au 
scrutin secret. 

Pour celle élection chaque conseil­ 
lcr communal di!-ipose de trois voix 
s'il !J a ci1HJ membres ù élire; ,le 
quatre s'il y en a six; de cinq s'il y en 
a huit; de six s'il .Y en a dix et de 
huit s'il y en a douze. 

Chaqti.c consei [lor peut déposer 
autant do bulletins portant un seu! 
nom qu'il possède de suffrages. 

De intercommunale commissie is 
samengesteld 1~it Len minste vijf leden. 
ne bestendige deputatie bepaalt, be­ 
houdens· beroep · hij den Koning, het 
getal del' aan elke gemeente toegc­ 
kende leden met inachtneming van hare 
bevolking en· van hare vermoedelijke 
geldelijke bijd r·agc. 

Elke qemceuteraad benoemt het lid 
of' de leden en de plaatsverva11gc1·s, 
die aan zijne gemeente zijn toegekend. 

Anr. H. 

ne leden der commissiën van onder­ 
stand worden dooi· den gemeenteraad 
rechtstreeks benoemd voor een lijd van 
zes jaren. 

De uittredende leden zijn herkies­ 
baal', indien zij niet ophouden aan de 
bij <le wet gestelde vcreisclucn te vol­ 
doen. 

De qemccntenuulsleda: mogen aan 
<le benoerning van de leden der corn­ 
missiën van onderstand deelnemen 
nicucgcnstaandc hunne bloed- of aan­ 
verwantschap met de candidaten. 

All'r. 10. 

De benoeming van de leden der 
cornmissiën van onderstand geschiedt 
hij geheime stemming. 

Voor deze stemming heeft elk 
gemeenteraadslid drie stemmen, indien 
et· vijf leden le verkiezen zijn; vier, 
indien cr zes; vijf, indien ci· acht; zes, 
indien c1· tien, en acht, indien cr 
twaalf' le verkiezen zijn. 
Elk raadslid kan evenveel stern­ 

brieven met Mn naam in de bus steken 
als hij stemmen heeft. 



0 290 1 ( X ) 

Projd tic loi amendé ,,.,r Ic Sénat 

Anr. m. 

Wetsontwerp gcwijzig,I door Jeu Senant. 

Ain. lB. 

Sont élus, les candidats qui ont 
obtenu Ic plus grand nombre de suf­ 
fràgc~. 

En cas de paritè tic \'OIX, la préfé­ 
rence est accordée dans l'ordre indiqué 
ci-après : 

l" Au r:mclidat 'tui, au jour de l' élec- 
1 ion, est investi d'un mandat ou d'une 
fonction dans un établissement d'assis­ 
lance; si deux ou plusieurs candidats 
se trouvent dans cc eus, r ordre de pré­ 
Iérence est clétcrminé par la durée du 
mandat; 

2'' Au candidnt 1111i, antérieurement, 
a exercé un mandat ou une fonction 
dans un établissement d'assistance. Si 
deux ou plusieurs candidats se trouvent 
flans cc eus, I' ordre de préférence est 
déterminé par la durée du mandat, cl, 
1•n cas d'égalité ,Ic durée, par la ,late 
de sortie la plus récente; 

a·· Au candidat qui remplit ou a 
rempli Ic mandat eicel if' communal ; 

-'~
0 An randi,lat 'Jllt, gans avoir 

atteint. l'àgc de soixante ans, est Ic 
plus àgé. 

·w orden gekozen de eandidatcn die 
de meeste stemmen hebben bekomen. 

nij slaking van stemmen wordt de 
voorkeur gegeven in de hierna gcincl­ 
de volgorde : 

l" Aan den caudidnat die, op den 
dag der verkiezing, een mandaat of'ecn 
ambt in eene instelling van onder­ 
stand bekleedt; zijn twee of meer can­ 
didaten in dit geval, dan wordt de 
orde van voorkeur bepaald dooi· den 
duur van het mandaat ; 

2"' Aan den candidaat die vroeger een 
mandaat of een ambt in ecne instelling 
van onderstand heeft bekleed. Zijn 
twee of mee1• candidaten in dit geval, 
dun wordt de orde van voorkeur be­ 
paa Id dooi· den duur van hel mandant 
en, bij gelijken duur, door den jong­ 
sten datum van uittreding. 

a·, Aan den emdidaut die met 'een 
hij verkiezing begeren mandaat in rlc 
gemeente is of werd bekleed; 

fi.0 Aan den candirlaat die, zonder den 
leeftijd van zestig jaar te hebben 
bereikt, de oudste is. 
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Iexte prepnsé par la Commission. 

AnT. 11. 

Sont élus, les candidats qui ont 
obtenu Ic plus gmnd nombre tic suf­ 
frages. 
En cas de pnrité ,Je voix, la préfé­ 

rence est accordée dans I' ordre indiqué 
ci-après : 

l" Au candidat qui, au joui' de r élec­ 
tion, est investi d'un mandat. ou d'une 
fonction dans un établissement d'as­ 
sistance; si deux ou plusienrs candi­ 
dats se trouvent dans ce cas, la pré/ë­ 
rc11ce est accordée à celui qui a t.rercé 
ses [onctions ou :,on numd«! pt•11da11t 
le temps le plus long; 

2° Au candidat qui, antérieurement, 
a exercé un mandat ou une fonction 
dans un établissement d'assistnnce. 
Si deux ou plusieurs candidats se 
trouvent dans cc cas, la préfùeucc est 
accordée à celui qui a exercé ses [one­ 
tiens ou son mam/at pemlaut le temps 
le plus louy, cl, en cas ,l'égalit,~ ile 
duréo, à celui qui est sorti de clwryc 
le plus récemment ; 

a0 Au candidat 11ui remplit ou a 
rempli un mandat tic conseiller com­ 
munal; 

,i.0 Au candidat qui, sans avoir atteint 
l'àgc de HO ans. est Ic plus àgé. 

Tdt'-l veorgestetd door de Commissit• • 

..-\R'f. ll. 

\V orden gekozen de candidnten clic 
de meeste stemmen hebben bekomen. 

Bij staking van stemmen wordt de 
voorkeur gegeven in ile hierna gemel­ 
de volgorde : 

l" Aan tien candirluat die, op den 
tlag der verkiezing, een mandaat or 
een ambt in cene inrichting vun onder­ 
stmu] bekleedt; zijn twee of' meer can­ 
didatcn in dit gernl, dun wordt de 
voorkeur geycven aan /11m1, die zijn 
ambt of zij» mandaat het langst hee/i 
bekleed; 

2" Aan den candidaut die nocger 
een mandaat or een ambt in cene in- 
1·ichLing van onderstand hrcf'l bekleed. 
Zijn twee or IHCt'l' camliduten in dit 
gcrnl, dan wordt ,fo coorkeur yeyc1•en 
aan hem, die sijn ambt of zijn man­ 
daat het hmgst heeft be/ilecd, en, bij 
gelijken duur, aan Item, die het laatst 
is af'yclrcdc11 ; 

H" :\an tien enndiduut die met een 
111anda:1I 1·m1 r,cmcenteraad.slid is of 
wenl bekleed ; 

'r' Aan den caudidant die, zonder 
den lccftijrl van zc!-itig jaa1· le hebben 
bereikt, de oudste is. 
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Projet tie loi amendé pae le Sédat, 1 Wctscn!Wdp ,c,,ijzigJ door den Senàa1. 

AnT. H-. 1 AnT. ·14. 

Le scrutin pour Ja désignation des 
suppléants a lieu immédiatement après 
le choix des membres effectifs ou dans 
laprcniièi·e séance subséquente du con­ 
seil communal. 

La désignation des suppléants a lieu 
dans les mêmes conditions que l'élec­ 
tion des titulaires, sauf que sm· les 
bulletins le nom de chaque candidat 
proposé pour la suppléance doit être 
précédé du 'nom du titulaire qu'i] est 
éventuellement appelé i1 remplacer, et 
(IUC les suffrages obtenus par les can­ 
didats sont classés en catégories sépa­ 
rées d'après Je nom des titulaires aux­ 
quels ces candidats sont adjoints sm· 
les bulletins. 

La mème personne peut ètre dési­ 
gnée comme suppléant de deux ou de 
plusieurs membres titulaires. 

A11T. 15. 

Avant d'crurer en fonctions, les 
membrés des commissions d'assistance 
communales prêtent entre les mains 
du bourgmestre et les membres des 
commissions d'assistance intercommu­ 
nalcs entre les _maint; du gouverneur 
de la province, le serment suivant : 

c< Je jure de m'uequiucr fidèlement 
des devoirs de 111::i churgc. » 

Oc stemming voor de benoeming 
der plaatsvervangers geschiedt dadelijk 
na de kiczing van de werkende leden 
of in de eerste daarop volgende ,·crg:i­ 
dering van · den gemeenteraad. 

De benoeming del' plaatsvervnngers 
geschiedt op dezelfde wijze als de ver­ 
kiezing der titularissen. met dit verschil 
dat, op de stembrieven, tle naam van 
eiken enndidaat voorgedragen als 
plaatsvervanger moet vooraf gegaan 
worden door den naam van den titu­ 
laris, dien hij bij voorkomend gcml 
moel vervangen, en clùt de stemmen, 
bekomen door de candidaten, in afzon­ 
derlijke categorieën worden ingedeeld 
volgens den naam der titularissen, 
waaraan die candidaten op <le stem­ 
brieven toegevoegd zijn. 

Dezelfde persoon kan als plaatsver­ 
vanger van twee ol' meel' werkende 
leden benoemd worden. 

A,n. W. 

Alvorens in dienst le treden, leggen 
de leden van de gemeentelijke commis­ 
sien van onderstand in handen van den 
hurgemeestcren de leden van dr. inter­ 
communalecommissiën vanonderstand 
in handen ,·:.111 den gom·erneur der 
provincie den volgenden eed af: 

« Ik zweer de verplichtingen van 
mijn ambt trouw na le komen. » 



1111 ) ( 1~r 2H9 .. 1 

Tex le proposé par la Coiumissiou. Tekst voorgesteld door de Commissie. 

ART. -12. 1 A1rr. ·12. 

Le scrutin pour la désignation des 
suppléants a lieu immédiatement après 
le choix des membres effectifs ou dans 
la première séance subséquente du 
conseil communal. 

La désignation des suppléants a lieu 
dans les mêmes conditions que l' élec­ 
tion des titulaires, sauf que sm· les 
bulletins le nom de chaque candidat 
proposé pour la suppléance doit être 
précédé 'du nom du ou des titulaires 
qu'il est éventuellement appelé à rem­ 
placer et que les' suffrages obtenus pai· 
les candidats sont classés en catégo­ 
ries séparées d'après le 'nom des titu­ 
laires auxquels ces candidats sont ad­ 
'joints sur Jes bulletins. 

La même personne peut ètre dési­ 
gnée comme suppléant de deux ou de 
plusieurs membres li tulaires. De même 
les membres effectifs J)CUVenl avoir un 
ou plusieurs suppléants, appelés à les 
remplacer par ordre successif'. 

ART. ·13. 

Avant d'entrer en fonctions, les 
membres de la commission commu­ 
nale d'assistance prêtent entre les 
mains du bourgmestre et les membres 
de la commission intercommunale 
d'assistance, entre les mains du gou­ 
verneur de la province, le serment sui­ 
vant : 

« Je jure de m'acquitter fidèlement 
des devoirs de ma charge. )> 

De stemmingvoorde benoeming der 
plaatsvervangers geschiedt dadelijk na 
de kiezing van de werkende leden of' in 
de eerste daarop volgende vergadering 
van den gemeenteraad. 

De benoeming der plaatsvervangers 
geschiedt op dezelfde wijzen als de 
verkiezing der titularissen, met dit 
verschil dat, op de stembrieven, de 
naam van eiken candidaat, voorgedra­ 
gen als plaatsvervanger, moet vooraf­ 
gegaan worden door den naam van den 
titularis of van de titularissen, die hij 
bij voorkomend geval moet vervan­ 
gen, en dat de stemmen, bekomen 
door de candidnten, in .afzonderlijke 
categorieën worden ingedeeld volgens 
den naam der titularissen, waaraan die 
candidaten op de stembrieven toe­ 
gevoegd zijn. 

Dezelfde persoon kan als plaatsver­ 
vanger van twee of meer werkende 
leden benoemd worden. Eoenzoo kun­ 
nen de uierkende leden een of meer 
plaatsvervange1·s hebben, die achter­ 
eenvolge11s in hunne plaats optreden. 

ART. IB. 

Alvorens in dienst te treden, legg(\n 
de leden van de gcmèe1itclîjke com­ 
missie van onderstand in handen van 
den burgemeester en de leden van de 
intercommunale commissie van onder­ 
stand in handen van den gouvemcur 
der provincie den volgenden eed af : 

<c Ik zweer de verplichtingen van 
mijn ambt trouw na le komen. » 



l f\<> t!tH. l ( XIV ) 

Aur. W. 

Pour pouvoir être nommé membre 
d'une commission d'assistance, il faut 
être Belge, être :'igé de vingt-cinq ans 
nu moins, ne pas se trouver dans un 
ties cas d 'exclusion prévus par la loi 
communale et nvoir une résidence dans 
la commune. 

Wetsontwerp gewijzigd door den Senaat, 

Ain. -17. 

Les femmes peuvent foire partie de 
la commission d'assistance, niovcn­ 
nant, si clics sont mariées, l':rnto;;isa­ 
tion expresse on tacite du mari. 

A11T. ·18. 

. Les membres de la comnussion 
d'nssistance ne peuvent ètrc parents 
ou alliés jusqu'au troisième degré 
inclusivement ni ètre unis par· les 
Hens du mariage. Cependant, clans 
les communes on groupes de com­ 
munes dont la population est infé­ 
rieure it 2.000 habitants, la prohibi­ 
tion s'arrètc au deuxième degré. 
L'alliance survenue nprès Ja nomina­ 
tion n'emporte. pas la cessation du 
mandat. L'alliance est censée dissoute 
par Ic d{~ci)s de la personne du chef rlc 
laquelle elle provient. 

AnT. m. 
Ne peuvent ètrc membres de la 

commission «l'assistance: les gouvc1·­ 
neurs de province, les députés perma­ 
nents, les greffiers provinciaux. les 
commissaires d'arrondissements ainsi 
que les médecins, les pharmaciens, 
les sages~ femmes rém unéi ées par Ia 
commission, de mèmcque les employés 
rémunérés rle celle-ci. 

A'RT. 16. 

Om tot lid eener commissie van 
onderstand te kunnen benoemd wor­ 
den, moot men Belg' zijn, · ten Afin:slc 
vijf en twintig jaar oud zijn, zich 'niet 
bevinden in een der gevallen van uit­ 
sluiting, bij de gemeentewet voorzien, 
en een verblijf in de gèmecntc hebben. 

An,1·. -17. 

V rouwen kunnen deel uitmaken van 
de cornmisslo van onderstand nfüs:(iir­ 
drukkelijke of stilzwijgende nrnchti­ 
ging van den man; indien zij gclmw<l 
zijn. 

Ant. '18. 
Ile leden van de commissie van on­ 

derstund 1nogcn i-i'ieChlôcd- Óf' aan,iè'r­ 
wanten zijn t6t. in den: tlcrcMfi 'gdiâd 
ingesloten, noch door huwelijksband 
vcrocnigd zijn. Echter gaat, in de gc­ 
mcenlcn of in de grnepen nm gemeen­ 
ten van minder dan 2,000 inwoners. 
dat verbod niet verder dan Lot den 
tweeden gmad. Aanverwantschap, na 
de benoeming tot stand gekomen, doet 
het mandaat niet vervallen. De aan­ 
verwantschap wordt geacht Le ver,1111- 
lcn door hel overlijden van den per­ 
soon, waardoor r.ij beslaat. 

AnT. in. 
Mogen niet Hel rler commissie van 

onderstand zijn : de gom•erncurs van 
de provinciën, de leden van de besten- 

. . . . ~ . 
,lige deputatie, de provincinle grifflers, 
de arrondissementscommissarissen, 
alsmede de gcneesheeren, apotheker·s, 
vroedvrouwen, bezoldigd door de com­ 
missie, en dezer bezoldigde beambten. 



X.V ) 

1 

(Comme à l'article 16 ci-contre). 1 

Texte proposé par la C:onnniso;ion. 

AnT. ·IA-. 

Tekst \'0!1rg<!slehl door tie Cemmlssie. 

A1rr. H-. 

(Zooals artikel 16 hiernevens.) 

A11T. 1;;, 

Les femmes peuvent faire partie 
de« commissions d'nssistnnce. Si elles 
sont mariées, l'autorisation expresse 
ou tacite du mari est requise. 

AnT. W. 

Les membres des commissions d'as­ 
sistance ne peuvent être parents ou 
alliés jusqu'au troisième dcgr{! inclu­ 
sivement ni ètre unis par les liens 
du mariage. Cependant, dans les com- 
1111mcs ou unions de communes dont 
la population est inférieure · :t 2,000 
habitants, la prohibition s'arrète au 
deuxième degré. L'alliance survenue 
après la nomination 11e met pas fin 
cm mandat. L'alliance est censée dis­ 
soute par Ic décès tic ln personne qui 
produisait l'aflinif,;_ 

A11T. [ Ï. 

Ne peuvent être nommés membres 
tics commissions d'assistance : 

a) Les gouverneurs de province, les 
dépntés permanents, les greffiers pro­ 
vinciaux et les commissaires rl'nrron­ 
dissement ; 

b) Les médecins, les pharmaciens, 
sages-femmes et autres agents rému­ 
nérés par la commission d'assistance; 

c) Les personne» qui reçoivent tui­ 
buuellement des secours de L'assis­ 
lance 1mblique, soit pou» elles-mêmes, 
soit pour dcs·mcmbrcs de leur famille 
habitant cwec elles; 

d) Les parents ou alliés, jusqu'au 
deuxième degré, clu secrétaire, du 
1·rcette~œ.ou d'un agent salarié de la 
commtssum, 

A11T. ·lt,. 

Vrouwen kunnen deel uitmaken van 
<Ic commissiên van onderstand. De nit~ 
drukkelijke of' stilzwijgende machti­ 
ging van den man wordt vereischt, 
als zij gehuwd is. 

A,rr. W. 

De leden van de commissiëu van 
onderstand mogen niet bloed- of aan­ 
verwanten zijn tot in den derden grnad 
ingesloten, noch door huwelijksband 
vercenigd zijn. Echter ga_ut, in de ge­ 
meenten of in de vcrcenigingen van 
gemeenten van minder dan 2,000 in­ 
weners. ebt verbod niet verder dan lot 
den tweeden g1·anil. Aanverwantschap, 
na de benoeming tot stand gekomen. 
doel het mandaat niet vervallen, De 
aanverwantschap wordt geacht le ver­ 
vallen rlnor het overlijden van den 
persoon. waardoor zij ontston«. 

Anr. 17. 

)logen niet lid del' commissie» van 
onderstand zijn : 
a) De gouvemeurs van de provin­ 

ciën, de leden van de bestendige depu­ 
tatie, de provinciale griffiers en de 
arrondissementscommissarissen ; 

b) Oc geneesbeeron, apothekers, 
vroedvrouwen en andere bcdietulcn be­ 
wldigd door de commissie van onder­ 
stand; 

c) De personen, aan wie de open­ 
bare onderstand gewoonlijk hulp ver­ 
leent, hetzij voor hen zelf, hetzij voo1· 
met hen i1111·011emfo leden Nm hun 
yezm; 

d) De bloed- of aanverwanten, tot in 
den tweeden graad, van den secretaris, 
den 011tva11gcr of een br,w[digdcn f,c. 
diende der commissie. 



1 .'~" i99 } ( >. YI ) 

Projet de loi amendé par le Sénat. 1 Welsonlwerp ge\Yijûgd door den Senaat. 

A1rr. 20. 1 ART. 20. 

La commission d'assistance eommu­ 
uale ne peut Nn'. composée 'ftte pom· 
un tiers, au maximum, 111~ conseillers 
cornu l li na ux. 

Anr. 21. 

Exp{•1lition iles actes de nomination 
iles membres ,les commissions conuuu­ 
nales et intercommunales cl de leurs 
suppléant», iles médecins, pharma­ 
ciens cl sages-femmes rémunérés par 
la commission. des Ionctionnuires et 
c111 ployés de celle-ei est adressée it ln 
députation permanente. 

La députation permanente annule, 
soit sur réclamation, soit d'olflee, les 
nominations contraires aux prcserip­ 
Lions de la présente loi. 

Elle doit se prononcer dans Ic mois 
de la réception des pièces. Passé cc 
délni, la nomination est rt'.·1mtfr valide. 

En cas de réclamation, <lans les 
huit jours de la notification de la déci­ 
sion 011 après l'expiration tin cli·lai 
d'un mois, Ic Roi statue. 

Awr '>0 . -- 
Les membres qni perdent l'une ou 

l'autre des qualités requises pom 
pouvoir siéger dans la <.'0111111ission 
cessen! d'en foire partie. 

De gemeentelijke eomnussre van 
onderstand mag slechts ten be1lragc 
van ten hoogste een derde bestaan nit 
gcmecntc1·aadsleden. 

Aan. 21. 

Afsclu·il't van de akten nm benoe­ 
ming tier leden van de gemeentelijke 
en intercommunale conunissiën en van 
dezer plaatsvervangers, Yan de gcnees­ 
heeren, apothekers en vroedvrouwen 
bezoldigd door de commissie, van 
dezer bcambieu en bedienden, wordt 
aan de bestendige deputatie Loegc­ 
zonden. 

De benoemingen, gedaan in strijd 
met de voorschriften dezer wel, wor­ 
den door de bestendige dcputnl ie nie­ 
tig verklaard hetzij Len ge\'olgc van 
ingebrachte bezwaren, hetzij van 
ambtswege. 

De depnlal ic moet beslissen binnen 
éénc maand na hel inkomen van de 
stukken. :\a het verstrijken van die 
tijdruimte, wordt de bcnoc111ing gr­ 
acht geldig le zijn. 

. Is cr bezwaar ingebracht binnen 
acht dagen na de bcteckening der be­ 
slissing of na hel verstrijken \'1111 den 
tijd eencr maand, dan doel de Koning 
uitspraak. 

AnT. 22. 

De leden, die niet meçr voldoen aan 
een nm tic gestelde vereischtcn om te 
kunnen zitting nemen in de commis­ 
sic, houden op daarvan deel uit te 
maken. 



( x., 11 ) [ N' 299 J 
Texte propesé par Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

AnT. 18. i AnT. 18. 

(Comme à l'article 20 ci-contre.) 1 (Zooais artikel 20 hiernevens.) 

AnT. -19. 1 A1rr. tn. 

Les résolutions portant nomination 
des membres rles commissions com­ 
munales on intercommunales cl de 
leurs suppléants, sont adressées en 
expédition ü Ja Députation pcrn1:1- 
ncntc. 

La Députation permanente annule. 
soit sur réclamation, soit d'office, les 
nominations {ailes en violation des 
prescriptions de la présente loi. 

Elle doit statuer dans Ic mois de la 
réception des pièces. 

Après expiration de ce délai, ou en 
cas de recours contre la décision de la 
Uépuuuio» permanente, il est statué 
pa1· le Hoi. Ce recours n'est plus rece­ 
vable s'il est introduit plus de ouuiu: 
jours après la notification de la déci­ 
sion. 

AnT. 20. 

Les membres qui perdent l'une ou 
l'autre des qualités requises pour pou­ 
voir siéger dans les commissions d'as­ 
sistancc cessent d'en faire partie. 

Afschrift van de besluiten tol benoe­ 
ming der leden van clc gemeentelijke 
of intercommunale commissiën en van 
dezer plaatsvervangers wordt aan de 
bestendige deputatie toegezonden. 

De benoemingen, ge,laan in strijd 
111el de voorschriften dezer wel, worden 
door de bestendige deputatie nietig 
verklaard hetzij ten ge,·olgc ,·a11 inge­ 
brachte bezwaren, hetzij van ambts­ 
wege. 

De bestendige deputatie moet uit­ 
spraal: doen binnen ééne maand na het 
inkomen van de stukken. 

Na het verstrUkc11 1'(111 dit tijtlrer­ 
loop, of' zoo a beroep is ingesteld fC[Jl'II 
de hcslissi11g de» hestcmlige cleputatie, 
wordt a uits/Jraak 9edaa11 door de» 
Jfo11i11y. IJit beroeJJ is niet meer 011t­ 
vcmlœlijk, zoo het meer dan vijftien 
dagen na de beteekcuing der beslissiug 
wordt ingediend. 

AnT. 20. 

De leden, die niet meer voldoen 
aan een van de gestelde vcreischten 
om te kunnen zitting nemen in de 
commissiên van onclei•stcmd, houden 
op, daarvan deel uit le maken. 
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Projet de lol amendé pal' Ic Sénat. 1 Wclsonlwerp gewijzigd door den Senaat. 

A1rr. 23. 1 An1'. 23. 

Tout démissionnaire doit rester 
en fonctions jusqu'à la prestation de 
serment de son successeur. 
Le mcrnbrc nommé pou1· occuper 

une place devenue vacante par suite 
d'un décès, d'une démission ou autre­ 
ment, achève Ic mandat de son prédó­ 
cesscur. 

ART. ~ L 

l.es membres des commissions (l'as­ 
sisrnnce peùvc11l, c11 eus '11: urgligrnec 
grave 011 diucouduite notoire, être 
1 évoqués par ln dép11la1 ion p1•1·111nnen1e 
sur la proposition de la commission 
011 d11 con-cil communal 011 même 
d'office, sauf recours au Roi. 

L'intéressé cl la commission d'assis­ 
tance seront préalablement entendus, 

A1t·r. 25. 

Le bourgmestre assiste, lorsqu'il le 
juite utile, aux séances de la commis­ 
sion communale d'assistance et y a 
voix délibérative. Dans cc ca-, il pré­ 
side l'asscmhlr'e. li peut tlélrg11e1·. ù 
cette fin, un membre du collè,« éche-. 
vinai. 

Le gouverneur assiste, lorsqu'il Ic 
juge utile, aux séances de la cornis­ 
sion intercomrnunule d'assistance el y 
a voix dèlihèt ative. Dans ce cas, ï°'l 
préside l'assemhlée. Il pent déléguer, 
à celle fin, un membre de la députa­ 
tion permanente. 

Dans les unions intercommunales, y 
compris les unions prévues il l'article 
8, Ic bourgmestre de chaque com­ 
mune de l'union ou échevin qu'il dé­ 
lègue à cel. effet, visite les établis­ 
sernenls d'assistance chaque fois qu'il 
le juge convenable. 

Elk ontslagnemend lid moel zijn 
ambt blijven waarnemen tótdat' zijn 
opvolgor is bcëcdigd. 

Het lid benoemd om eene plaats te 
bekleeden, welke openvalt wegens een 
slerl'gcral, een ontslag of om ccnc 
andere reden, voleindigt het mandaat 
van zijn voorganger. 

Awr 211-. 

ln gcYal van zware nalatigheid or 
algemeen bekend w:rngcrlràg kunnen 
de leden del' cornmissién van onder­ 
sla ud door de bestendige deputatie, op 
voorstel van de com 111 issie of van den 
gemeenteraad of zelfs van ambtswege, 
afgezet worden behoudens beroep bij 
den Koning. 

De belanghebbende en de commissie 
Yan onderstand worden eerst gehoorcl. 

Arn. 25. 

Wanuecr hij het nuttig oordeelt, 
woont de burgemeester de vergade­ 
ri ngen der gemeentelijke commissie 
van onderstand bij en heeft hij er 
hcl':t:Hlslagcnde stem. In dit geval zit 
hij de vc1·g:11lcring \'OOI'. Tc dien cincle 
kan hij een lid van het schepencollege 
a l'va:11·d i g'f: n. 

W~1111wc1· hij hel nuttig oordeelt, 
\VOOIÜ de gouverneur de vergaderingen 
der· i ntcrcorn munale coin m issie van 
onderstand bij en heeft hij cr beraad­ 
slagrmlc slem. In.dit geval zit hij de 
vcl'gadc1·ing voor. Tc dien einde kan 
hij een lid van de bestendige depn­ 
tarie afvaardigen. 
ln de intercommunale vercenigin­ 

gen, met inbegrip van de verccnigin­ 
gcn bedoeld hij artikel 8, bezoekt de 
burgemeester van elke gemeente der 
vc1·ccniging of de schepen, dien hij 
daartoe afvaardigt, de gestichten van 
weldadigheid telkens als hij hel gcl'a 
den acht. 



( Xll ) 

Texte proposé par la Commission. 

A11T. 2-1. 

Tout démissionnaire doi] rester en 
fonctions jus,111':1 la prestation lie ser­ 
mcnt lie son SllCC('SSCIII', 

Le supplém1t ou Ic membre nommé 
pour occuper une place vaeunte achève 
le mandat de son prédécesseur. 

Aur .:,.:, 
~ -.W• 

(Comme à l'article 24 ci-contre.) 

Le bourgmestre assiste, lorsqu'il Ic 
juge utile, aux séances de la commis­ 
sion communale <l'assistance cl y a 
\'OÏX délibérative. Dans cc cas, il 1;1·é­ 
side I'nssemhlée. Il peul déléguc1·, ù 
celle fin, un membre d11 Collège èche­ 
vinal. 

Le Oouvcmeur assiste, lorsqu'il Ic 
juge utile, aux séances de la commis­ 
sion intercommunale d'assistance cl y 
a voix délibérative. Dans cc cas, il p1'6- 
side l'assemblée. li peut déli~gucr ù 
cette fin, un membre de la Députation 
permanente. 

Lc5 hourgmcsl1·c et échevins des 
communes intéressées visitent, chaque 
fois qu'ils Ic jugent convenable, les 
établissements dépendant des unions 
prévues par les articles ,'J cf (j de la 
présente loi. 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

Am-, 2-l. 

Elk ontslagnemend lid moel z1Jn 
abmt blijven waarnemen totdat zijn 
opvolger is heëedigd. 

De plaal:wervmiger of het lid be­ 
noemd 0111 eene openstaande plaats Le 
bekleeden, voleindigt het mandaat van 
zijn roo1·gangcr. 

(Zooals artikel 24 hîernevens.) 

Ain. 23. 

Wanneer hij het nuttig oordeelt, 
woont de burgemeester de vcrgadcrin­ 
gcn der gcmcenl.elijke commissie van 
onderstand bij en heeft hij cr beraad­ 
slagendc slem. ln dit geval zit hij de 
vergadering voor. Tc dien einde kan 
hij een lid van hel schepencollege 
alvna rd igcn. 

Wanneer hij het nuttig oordeelt, 
woontrlo go11ve1·nem· de vergaderingen 
der intercommunale commissie van 
onderstand hij en heeft hij cr beraad­ 
slagende stern. In dit geval zit hij de 
vergadering voor. Te dien einde kan 
hij een lid van de bestendige depu­ 
tarie afvaardigen.: 

De burgemeester en schepenen van 
de betrokken gemeenten bezoeken, tel­ 
kens als zij het geraden achten, de 
inrichtingen afhangende van de ver­ 
ec111g111gcn voorzien bij de artikelen 
3 e11 (j dezer wet. 
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Projet de loi amemlé 1mr le Senat, 1 Wetsontwerp gewijz;gd door den Senaat 

A11T. 26. 1 AnT. 26. 

Les membres ,le la commission exer­ 
cent leurs fonctions gratuitement. 
Touteleis, un jeton de présence peul 
ëre alloué à un membre qui aurait à 
subir une perle de salaire pour remplia· 
ses louerions. 

Le taux du jeton de présence est 
fixé par les conseils communaux pour 
pour les commissions communales et 
par la députution permanente pour les 
commissions intercommunales d'assis­ 
tance. 

Les jetons ile présence sont prélevés 
sur fa caisse communale s'il s'agit <le 
la co111111issio11 communale d'assis­ 
tance, et sur les caisses communales 
des communes faisant partie <l'une 
union intercommunale an prorata tie 
leurs ressources. Lc11r quote-part sera 
fixée pn1· l;l 1lé()lità1 ion permanente. 

.A11T. 27. 

Ne peuvent être nommés membres 
de la commission d'assistance les per­ 
sonnes 'l''Î reçoivent des secours de 
l'assistance publique soit pour elles­ 
mèmes, soit pou1· des membres de lc111· 
Iumille habitant uwe clic. 

Aar. ~8. 

La commrssion élit dans son sein 
un président dont les fonctions prcn­ 
nent li fl en même lem ps <J11e son 
mandat. 

Oc leden der commissie nemen hun 
ambt kosteloos waar. Echter kan een 
zitpenning toegekend worden aan een 
lid, dat een verlies van loon zon móeten 
ondergaan om zijn ambt te vervullen. 

Hel . bcdt·ag Yan den zitpenning 
wordt vastgesteld door de gemeente­ 
raden voor de gemeentelijke commis­ 
siën en door de bestendige deputatie 
voor de intercommunale cornmissiën 
van onderstand. 
ne zitpenningen worden betaald nit 

de gemeentekas, indien hetde gemeen­ 
telijke commissie van onderstand geldt, 
en uit de gemeentekassen der gemeen­ 
ten, deel uitmakende van eene inter­ 
eommunale vcrecniging, naar verhou­ 
ding van hunne geldmiddelen. Hun 
aandeel wordt door de bestendige depu­ 
tatie vastgesteld. 

AnT. 27. 

Personen die, hetzij voor zichzelf, 
hetzij voor met hen inwonende leden 
w111 hun gezin, ondcrstandsmiddelcn 
van den openbaren onderstand ge­ 
nieten, kunnen niet worden benoemd 
lol lid der commissie van onderstand. 

An1·.28. 

ne commissie kiest onder hare leden 
eenen voorzitter, wiens ambt een eind 
neemt tegelijkertijd als zijn mandaat. 

1 
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AnT. 21•. i ART. 2-1.. 

Les membres des commissions 
d'assistance exercent leurs fonctions 
gratuitement. 

(La disposition qui fait l'objet de 
l'article 27 du texte transmis par le 
Sénat, est reprise au litt. C de l'article 
16 du texte proposé par la Commis­ 
sion.) 

Anr. 25. 

Les commissions d'assistance éli­ 
sent dans leur sein un président, dont 
les f onctions prennent fin en mèmc 
temps que le mandat. 

De leden der commissiën Yan onder­ 
stand nemen hun ambt kosteloos waar. 

(De bepaling, voorkomende in ar­ 
tikel 27 van don tekst overgemaakt 
door den Senaat, is overgenomen in 
litt. C van artikel 16 van den tekst 
voorgesteld door de Commissie). 

AnT. 25. 

De commissiên iran onderstam! kie­ 
zen onder hare leden eencn voorzitter, 
wiens ambt een eind neemt LegcHjker­ 
tijd ab zijn mandaat. 
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AI\T. 29. AnT. 29. 

La couunlssien d'assistauce peut 
former ,(ans son sein 1111 h111·1:i111 per­ 
manent 1ic trois ù cinq 111c111h1·cs char­ 
gé d1: l'cx pè.lition des-ullaircs cou­ 
mutes. 

Le présideut fait partie de droit de 
ce bureau cl le préside. 

ART. 30. 

Les commissions d'assistance nom­ 
meut Ic secrétaire et le receveur et 
fi xent leut· traitcmcn t. Cet l1! 110111 i­ 
nat ion cl celle fixation sont sousmises 
à l'approbation du conseil co11111111nal 
pour les commissions co1111111111alcs, de 
la députation pcnnnnente pour les 
commissions interccmmuuales. 

Ces foncüonnaircs sont suspendus 
et révoqués par la commission sous 
réserve de l'application de la loi d11 
-16 août mou sur la stabilité des eru­ 
pluis dans les adruiuistratiuns de bien­ 
faisance. 

Anr. 3·1. 

Si le secrétaire est pris parmi les 
membres de la commission, il ne peul 
toucher aucun; traitement. 

De commissie van onderstand kan 
ouder hare leden een bestendig bureel 
van di-ie lot vijf' leden aanstellen, waar­ 
aan het nfdoen der loopemle zaken is 
opgedragen. 

Oc voorzitter maakt van rechtswege 
deel uit van dit bureel en zit het voor. 

AnT. 30. 

De commissiën van onderstand be­ 
noemen den secretaris en tien ontvan­ 
gc1· en bevalen hunne jaarwedde . Ileze 
benoem ing en deze weddcbepaling 
worden onderworpen aan de goc<lkeu­ 
ri ng van den gemeenteraad. voor de 
ge111ccntclijkc conunissiën, van tic he­ 
!-;lcntligc depumtie voor de intercom­ 
munale commissiën. 

Deze ambtenaren worden door de 
commissie gcschorsr en afgezet be­ 
houdens toepassing dei· wet van 
H Augustus I 909 op de vastheid der 
bedieningen hij de wcldarlighcidshc­ 
sturen. 

ART. 51. 

Is de secretaris gekozen onder <Ic 
leden der commissie, d.111 kan hij ~eenc 
wedde trekken. 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld 'door de Commissie. 

ART. 26. 1 Ain. 26. 

Les commissions d'assistance com­ 
posée de huit membres au moins 
peuvent constituer un bureau penna­ 
nent comprenant a ù. 5 de leurs 
membres chargés de l'expédition des 
affaires d'administration courante. 

Le président fait partie de droit de 
cc bureau cl le préside. 

A1r1·. 27. 

Les commissions d'assistance nom­ 
ment Ic sccrétnire et Ic recevcur ; clics 
fixent leur traitement. Ces résolutums 
sont soumises à l'approbarion du con­ 
seil communal pour les comm'ïssiôns 
cornmunnles, et ù celles de la Députa­ 
tion permanente pour les commissions 
i ntercorn munales. 

Ces fonctionnaires sont suspendus 
et révoqué~ par les couuuissious, sous 
réserve rlc l'application de la loi du 
G aout -190U, sur la stabilité des em­ 
plois dans les ndministrations de bien­ 
faisance. 
Le secrétaire et Ic receveur prêtent, 

avant d'entrei• CJ1 fonctions, Ic ser­ 
ment prévu par l'article m. 

Aur. 28. 

(Comme à l'article 31 ci-contre.) 

De commissiën van onderstand, be­ 
slaande uit ten uiinste acht leden, 

_kw111cn onder hare leden een bestendig 
hureel van drie lol vijf harer leden aan­ 
stellen, waaraan het afdoen der zaken 
van _het dagelijhsc-/1 bestuur is opgc­ 
d,·agen. 

De voorzitter maakt van rechtswege 
deel uit van dit bureel en zit het voor. 

A11T. 2ï. 

De conunissiön van onderstand be­ 
noemen den secrctàris en den ont­ 
vanger; zij bepalen hunne jaarwedde. 
Deze besluùen worden onderworpen 
aan de g·ocdkcui'Îtig van den gcmcen­ 
teraad, voor rlc gemeentelijke commis­ 
sién, en aan die van de bestendige 
deputntie voor de intercommunale 
commissiën. 

Deze ambtenaren worden door de 
corumissiën geschorst en afgcict be­ 
houdens toepassing dei· wet van ö Au­ 
H\ISlm, 1 non op de vastheid der bedie­ 
ningen hij de weldadigheidsbesturen. 

Alvorens in dienst te treden; leggen 
de secretaris en de ontvanger den eed 
af', voorzien bij artikel ,13. 

A1rr. :28. 

(Zooals artikel 31 hiernevens.) 
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AnT. 32. 1 ART. 52. 
te receveur ne pent être pris parmi 

les membres de la commission. Il 
peut, sons l'npprnbation du conseil 
communal pou!' les commissions inter­ 
communales, ètre accordé au receveur 
un traitement ou une remise sm· les 
recettes. Celle rémunèration ne pent 
être modifiée ultérieurement que 
moyennant les mêmes npprobations. 
Le receveur doit fournir un cautionne­ 
ment dont Ic montant est fixé pa1· la 
commission cl approuvé soit p:1.r le 
consei I communal. soit par ln députa­ 
lion permnncnte. 

AnT. 33. 
Le receveur est chargé sous sa res­ 

ponsahi li lé d'effectuer les recettes et 
d'acquiuer SHI' mandats rl•guliers 
signés par Ic président ou son rem­ 
plaçant et pa1· le secrétaire, les 
dépenses ordonnancées, jusqu'à con­ 
currcncc du montant spécial de chaque 
article du budget ou d'un rrérlit spé­ 
cial, de faire tous actes conservatoires 
on autres interruptifs de la prescrip­ 
tion cl des déchéances, (Ic foire procé­ 
der à toutes saisies, clc requérir au 
bureau des hypothèques l'inscription, 
la réinscription 011 Ic renouvellement 
de Lous les litres qui en sont s11scr.p­ 
ribles. d'avertir les administrateurs de 
I' échéance des baux, des retards de 
paiement et de toute atteinte portée 
aux domaines, droits, pririlègcs et 
hypothèques. 

Dans le cas où il y aurait de la part 
du receveur refus ou retard d'acquitter 
Ic montant des mandats réguliers, Ic 
paiement en sera poursuivi comme en 
matière de coutributious directes, sur 
l'exécutoire de la commission, ou il son 
défaut, de la députation permanente 
du conseil provincial. 

De ontvanger mag niet onder de 
leden der commissie gekozén worden. 
Met goedkeuring van den gemeente­ 
raad voorde gemeentelijke conunissiën, 
van de bestendige deputatie, voor de 
intercommunale commissiën kan aan 
clcn ontvanger eene wedde ot een aan 
de ontvangsten geévenredigd loon toe­ 
gekend worden. Deze bezoldiging bh 
later slechts mils dezelfde goedkeu­ 
ringen worden gewijzigd. De ontvan­ 
ger muet eenen borgtocht stellen, 
wnnrvan het bedrag door de commissie 
bepaald en hetzij door den gemeente­ 
raad, hetzij door de bestendige depu­ 
tatie goedgekeurd wordt. 

AnT. 53. 
De ontvanger is onder zijne verant­ 

woordelijkheid gelast de ontvangsten 
le doen en, op regelmatige mandaten 
onderteekend door den voorzi tter of 
door dengene die hem vervangt en door 
den secretaris, de bevolen uitgaven le 
vereffenen lol beloop van hel bijzonder 
bcdrac van elk artikel dei· beurootinu t, t, t, 
of van een bijzonder crediet, alle vrij- 
werende handelingen of alle andere 
handelingen tol sluiting van verjariug 
en verval te verrichten, tot alle beslag­ 
legging le doen overgaan, de inschrij­ 
ving, de hernieuwde inschrijving of <le 
vernieuwing van alle titels, waarvoor 
zulks noo<lig is, ten kantore dei· hypo­ 
theken te vorderen, aan de beheerders 
kennis le geven van het vervallen der 
huurovereenkomsten, van de achter­ 
stallen en van elk feit dat de domeinen, 
rechten, voorrechten en h y potheken 
schaadt. 

ln gernl van weigering of nalatig­ 
heid van den ontvanger om het bedrag 
van regelmatige mandaten le voldoen, 
wordt de betaling er van vervolgd 
zooals in zake rechtstreek sche belas­ 
tingen, nadat ZÎJ door de commissie 
of, zoo niet, dooi· de bestendige ïlepu­ 
tarie van den provincialen raad invor­ 
derbaar zijn verk [aard. 
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A1:T. 2fJ. 1 A11T. 2!). 
Le receveur ne peul ètre ,·hoi.si 

parmi les membres ties commissions 
d'assislunee. Avec l'approhalion du 
conseil communal po111· la counnission 
rornmunnle et de la Mputation pe1·1u:1- 
nente pom· la commission intercom­ 
munalc, il peut être acc,ml(• au rece­ 
,·c111· un traitement 011 une rem be s111· 
les recettes. Cette rémunération nt' 
peul èlt·e modifiée ultérieurement que 
moyennant les 111i•111i>s approbations. 
Le receveur doit fournir un cautionne­ 
ment dont le montant est fixt': par la 
commission et approuvé, soit par le 
conseil communal, soit par la députa­ 
tion permanente. 

AnT. so. 
Le receveur est chargé, sous sa 

responsabilité, d'effectuer les recettes 
et d'acquitter sm· manilah 1·é•gulicrs, 
les clt;pensrs onlonnaneées, jusqu'à 
concurrence du montant spt'•t·ial de 
chaque article du b111lgeto1111'11ncréclil 
suppfémentairr., ile luire fous actes 
conservatoires ou autres intcn'uptifs 
ile la prescri pl ion cl i!(•s déd1{•:111ces, ile 
faire procéder ü Ioules saisies, dr 
requérir, au bnrenu tics hypothrqurs, 
l'inscription, la réinscription 011 Ic re­ 
nouvellement (1,, tous les lilrPs qui 1•11 
sonl s11s1·q1lihles. d'an-ri ir les mnn­ 
brcs de la ,:,m1111 i.,siou dt 1 't·t'h1•a ure 
,l1•s h:111x, ,l!•s rct:11·ds de p:tÎP11H•n1 f't 
dn l<111lr allPÏnlP porlfr aux rlnmninr-s , 
1lroils, p1'Î\·ik~cs Pl liypollii)1111Ps cmn­ 
péte11f á celles-ci. 

tes »uindats de paiement doÎ!'1'11t 
,:, re sign<'-s par le pri·sidcnl on son 
rr111pl:11;:111I cl. p:11· Ir- sr<Ti'•lairr. En tas 
d'abscuc« ou rl'nn11h-l11•me11t du Sf'!T<;_ 
faire, oit bien lors,/ /If' frs (0111·( ions ,fr 
secré! a; I'(' cl ,fr I'('('('/'('//,. SOII ( (',t'Cl'('{;l'S 
11:11· la mèuu: personne, la sir,11at ure 
du sccrrtüir« rs! n·11111fa('(;,. 1wr ct'lfr 
d' 1111 membre ri,· lu commissi()lr, 1i 1·1· 

d(;sig11é, JWr la cnnunissun, d'assis­ 
tance. 
Si le rer-,·vcur se ref'11s1• nu tarde 11 

acquittrr Ic montant rfl's mandats 1·1;­ 
gulil'rs, fr 11aimni•111 1'11 est 1w11rsuiri 
cnmmt' c11 mutièrc 11<- contriinuions 
directes sur l'crcctüoirc de la commis­ 
sion tl' ttssisuunc« 011, 11 s011 difaut, 1ft 
t« f Ji;flllftl(ÎOII /lr'l'/1/1/1/1'//(t'. 

De ontvanger mag niet onder de le­ 
den der eo111111 issit-n gekozen worden. 
~lt'L gocdl,rnriug van den gcmccntc­ 
ra:lll voor «11.• gcmrtnlcli,ike commissie 
en van ,le bc:--trwligc depulal ie \'OOI' de 
inlc1·c11111111111mlc eomm issie, kan aan 
rlen onl\·anger ecne wedde of' een aan 
ile on! rang:-lt'n geh'enrNligd loon loc­ 
gclwnd worden. Deze brzoldiging kan 
later slechts mils rlczelfdc ~ocdkcurin­ 
gcn wonh-u w•wijzigil. De onlrangc1· 
moet ccnen horgtoclu stellen, waar­ 
van het lwtlrag ,foor de commissie hc­ 
paaltl en hetzij dool' den gcmcenlc- 
1·aad, hetzij door ile hc:ilcndigc depu­ 
tatie goedgekeurd wordt. 

Aur. BO. 
De ontvanger is onder zijne vcrant­ 

woonlclijkheirl gclasl de ontvangsten 
Ir rloen on, op regelmatige mandaten, 
d,~ bevnlen 11itgaven le vereffenen lol 
beloop van het bijzonder bcclmg van 
Pik artikel der heg1·ooting of van een 
bijkome,u( crcdict , alle vrijwarcrulc 
handelingen of alle andere handelin­ 
gru lot stuiting van rerja1fo~3' 'en ver­ 
val le verrichten. Lol alle bt'slaglcg­ 
ging tr-rloen orrl'ga:rn,1lr. inschrijving, 
de hernieuwde insd11·ijvi11g o/' de ver- 
11ir11win~ van :11lc I ilols, wanrvoor 
znlks nonclig- is, h-n knntnrc rlrl' hv­ 
pnl hP!,,•ît 1 ,; \'1mkrP11, aan d<' frd;!J/ 
drr <·0111111issi" kennis IP gt'Yl'll van het 
vr-rvullen dl'r luturovt-nx-nkomstcn. 
vun rle arhlerslalkn <'il van rik feit 
dal de haar lor·/J('/,oon·nrfr domeinen, 
rcd11 rn, voorrerlucn en hy pothekcn 
schaadt. 
lï« /Jctali11gsmr111rlarc11 moeten door 

den voorzit lr1· of' dczr·s plaalsvcnangcr 
en door den ~rc1·rlaris ondcrteekcnd 
1nml1•11. Is rfo sevrctaris r1f'11·1•ág of 
rcrliinderd of' u-ordt hl'f ainb! 1·w1 s1'.~ 
crruiris 1•11 01I1I·aIIr;1•I· door 1•e111·11 e11 
1fr11:cl/i!l'lr 111'l'.mn11 lirf.!1·e,I, rla11 u-onlt 
t/(' /ir111tf/C'rf,<'II Îll!J 1'(111 den S('('l'('{(ll'ÎS 
1·c1Ta11rr11 door tlic 1•m1 œ11 lid d('I· 
rommissi«, dar dl'. commissie daartoe 
llf/11/l'ÏjSf. 

hul ÎCII r/1• 011 f l'(lllf/1' I' ll'l'Î[JCl'I o] VCl'­ 
zuim f /,('f '1tilrar1 NIJi J'l'[/Clmari,(JI'. 
nuuulutcn tl' voldoen, 11·0,.dl de lw1a/i,1r; 
ri' 1·m1 r1•1·1•nlgd zoo«!» i11 zalu: recht­ 
strceltschc lw/astinyen, natla! zij door 
rfr /'())// Ill issi,· l'(//1 111/r/l'rS((//U/ o]', zoo 
11il'I, tlour tl!' llf's/1•11rlîgri 1!,·1111trlfÎI' I'(/// 
1/1'11 nroruwiulrn ratul i11l'llrrfrrf!lrnr 
:,j11 1'1'1'/Jll/1/'tf. 
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Wclsonhverp gewijzigd door den Senaat. 

ART. 31. 

Le cumul des fonctions de secré­ 
tnire cl de receveur est interdit. A titre 
exceptionnel il poul't'a ètrc autorisé 
soit par Ic conseil communal sous 
réserve d'npproleuion par la députa­ 
tion permanente, soit par la députn­ 
tion permanente scion qu'il s'agit 
d'une commission counnunale ou d'une 
commission intercommunale. 

A11T. 3!'.i. 

Les fonctions de secrétaire cl cle 
receveur sont ineompatihlcs avec celles 
de conseiller communal, de médecin, 
de pharmacien, de sage-femme cl 
d'employé rémunérés par la commis­ 
sion. Aucun agent de l'assistance pu­ 
blique, ni membre exerçant les fonc­ 
tions de secrétaire, <Ic receveur, clc 
distributeur de secours ou de contró­ 
leur des indigents, ne peul ètrc eoiu­ 
merça nl. délai l lar;t. 

Il est interdit d'exercer duns les 
locaux des institutions charitahlcs 
aucun commerce ou négoce, de tenir 
aucun débit :t hul lucratif pour compte 
de tiers ou non attachés à ces institu­ 
tions. 
Le secrétaire, le receveur et Jes 

agents de l'ussistunce ne peuvent être 
parents ou alliós jusqu'au deuxième 
degré der; membres de la commission. 

ART. 34. 

Hel gelijktij,lig uitoefenen dei· amh­ 
ten vau secretaris e11 ouh•angcr is 
verboden. Bij uitzonderiug kan daar­ 
Loe machtigin~ worden verleend hetzij 
door den ~c111ccntcr.1:1tl, behoudens 
goc1lkcuri11g der l,c:slen1lige deputatie, 
naar gelang het eene gemeenlelijke of 
eene intercommunale commissie gclJt. 

ART. 55. 

De ambten van secretaris en ont­ 
vanger zijn onverccnbnar met die van 
gcmccnlcraarl:sl id, van geneesheer, 
apotheker, vroedvrouw en beambte be- 
1.oltligd door de commissie. Geen enkel 
bediende van den openbaren onder­ 
stand, geen lid nptredend :11s secreta­ 
ris, als ontvanger, nis uitdeeler van 
onderstandsmiddclen of als controleur 
van de behoeftigen nwg handelaar­ 
,, iukelicr zijn. 

Hel is verboden, in de lokalen der 
liefdadigheidsinstellingen eenigcn han­ 
del le drijven of eenigen verkoop met 
winslbcjag te houden voor rekening 
van derden, of van personen vreemd 
aan die instellingen. 

Oc secretaris, de ontvanger en de 
bedienden van tien onderstand mogeù 
;;een bloed- of aanverwanten van de 
leden der commissie zijn lot in den 
tweeden graad. 
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Áll'l'. 31. I A1tT. 31. 

Le cumul des fonctions de secrétaire 
et de receveur ne peut êtn; autorisé 
qu'à Litre exceptionnel par le conseil 
communal, et moyennant approbation 
de là Dépuuition permanente pom· les 
commissions communales. Il est in­ 
terdit pour les commissions intercom­ 
nuuiales d'assistance. 

Awr. 32. 

Les fonctions de secrétai re et de 
receveur sont incompatibles avec 
celles de conseiller communal, de mé­ 
decin, de pharmacien et de sage­ 
femme rémunérée pat· la commission 
d'assistance. 

Aucun agent de l'assistance pu­ 
blique, ni aucun membre de la com­ 
mission qui remplit les fonctions de 
secrétaire, de receveur, de distributeur 
de secours ou de contrôleur des indi­ 
gents, ne peut expiouer un commerce 
de détail. 
Il est interdit d'exercer dans les 

locaux des institutions d'assistance, 
aucun commerce ou négoce, pour 
compte de tiers attachés ou non à ces 
institutions. 

.Ne peuvent être nommés secrétaire, 
receveur ou agent. salarié des commis­ 
sions d'assistance, les parents 011 alliés 
jusqu'au deuxième degré, des mem­ 
bres de celles-ci. 

Tot het gelijktijdig uitoefenen der 
ambten van secretaris en ontvanger 
kan slechts bij uitzondering machti­ 
ging verleend worden door den ge­ 
meenteraad en mits goedkeuring nm 
de bestend igc depuuuie voor de gc­ 
mce11Lelijkc commissiên, lJit gelijk­ 
tijdig uitocfi~uen is verboden voor de 
intercommunale commissiën van on­ 
dersunul. 

AllT. 32. 

Oc amhten van secretaris en ont­ 
vanger zijn onvorecnbnar met die van 
gemeenteraadslid. van geneesheer, 
apotheker en· vroedvrouw bezoldigd 
door de commissie van onderstand. 

Geen enkel bediende van den open­ 
haren onderstand, geen enke! fol der 
commissie, <lal het ambt van secreta­ 
ris, ontvanger, uiulecler van onder­ 
standsmiddelen of' controleur van <le 
behoeftigen vervult, mag een klein­ 
handel drijven; 

Hel is verboden, in de lokalen 
der liefdadigheidsinstellingen eenigen 
handel of eenige zaak te drijven voor 
rekening van derden, al of niet behoo­ 
rende tot die instellingen. 

Bloed- of aanverwanten, tot in den 
tweeden grnacl, der leden van de rom~ 
missiën ran ondersuuui kunnen niet 
tot secretaris, ontvanger of hcwldiy­ 
den beambte dier commissiën benoenu! 
worden. 
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AnT. 36. 1 Anr. 56. 

Les médecins, pharmaciens et sages­ 
femmes de l'assistance publique sont 
nommés pour un terme maximum de 
six ans, moyennant l'approbation du 
conseil communal. La commission 
d'assistance en fixe Ic nombre de ma­ 
nière à assurer, autant qu'il se peut, Ic 
libre choix des indigents. Elle règle 
les traitements. 

Les médecins, pharmncicns, chirur­ 
gicns et sages-femmes · peuvent étre 
suspendus et révoqués pat· la commis­ 
siou sous réserve de l ';i pplication de la 
loi du G août mou sur la stabilité des 
emplois dans les administrations de 
bienfaisance. 

De genecsheercn, a pothekers en 
vroedvrouwen van den open haren on­ 
derstand worden ,·001· ten hoogste zes 
jaar benoemd mits goedkeuring vau den 
gemeenteraad. De commissie van on­ 
derstand be paalt hun getal derwijze 
dat <le beliocf'tigcn, zooveel mogelijk, 
vrijelijk kunnen kiezen. Zij stelt de 
jaarwedden vast. 

De gcncoshcc-cn, apothekers, heel­ 
meesters en vroedvrouwen kunnen 
dool' de comm issii) grschol'sL en af gc­ 
:M~l. worden behoudens locpassing· dei· 
wet van G Augustus WOH op de vast­ 
heid der bedieningen af'hangcndo van 
de wcldaclighcid!5hcstu ren. 

Awr. a,. A1rr. Wi. 

La commission d'nssislanœ nomme, 
suspend et r<'.•vor111c sous réserve de 
l'application de la loi rlu {i aot'lt. IHOD 
sur la slahilil(\ des emplois 1Î:rns les 
.ulministrations de bienlaisancc, lotis 
les autres e111ployi'•s de l'assistance 

· publique cl Ilxc lc111· unitemcnt. ' 

Al de overige hcarn htcn vun den 
openbaren onderstand worden door <Ic 
corn 111 i ssie van onderstand benoemd, 
gcschol'sl en al'gczcl behoudens toc 
passing der wet van (; Augustus H)()!) 

op de vastheid dei· hcdicningen af'han­ 
gcndc van de weldadigheidsbesturen · 
zij stelt hunne jaarwedde vast. 
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Texte proposé 1>a1• la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

À1n. 33. 1 AnT. 53. 

Les médecins, pharmaciens et sages­ 
femmes, régulièrement établis dans 
la circonscription. d'une commission 
d'ossistance.sont admis aux conditions 
fixées par la commission, à prodiguer 
leurs soins aux ùuliqents inscrits sm· 
le.'; listes tie contrôle. 

JI peut être dérogé à celle disposi­ 
tion sur avis et approbation, soit du 
conseil communal, pour les commis­ 
sions d'assistance communales, soit de 
la /)éputation permanente, pour les 
commissions cl' assistance intercommu­ 
uales. En ce qui concerne les méde­ 
eins, chirurqiens, spécialistes des 
hôpüau», hospice.'>, lazarets et autres 
établissement.'> ,l'assistance, les com­ 
missions d'assistance nomment ces 
praticiens et fixent leur traitement 
dans les limites des ressources budgé­ 
taires au moment de cette nomination. 

Les médecins, pharmaci_ens, chirur­ 
giens cl sagcs-Iemmcs, peuvent être 
suspendus et révoqués par la commis­ 
sion d'assistance sous réserve de l'ap­ 
plieation de la loi du n aout l!J09, sm· 
Ja stabilité des emplois dans Jes admi­ 
nistrations de bienfaisance. 

Les commissions d'assistance nom- l 
AnT. 34. 

ment, suspendent cl révoquent sous 
réserve de l'application de la loi du 
n août mon sur Ja stabilité des em­ 
plois <lans les administrations de bien­ 
faisance, tous les autres agents <le 
l'assistance publique et fixent leur 
traitement. 

Aan de geneesheeren, a pothekers en 
vroedvrouwen, regelmatig gevestig,l 
in het gebied eener commissie van on­ 
derstand, is het toeqeùuen, onder de 
voorioanrden door de commissie be­ 
paald, de behoeftigen te verzorqen, 
die op de coiurôlelijsten zijn inqeschre­ 
ven. 

· Van deze bepaling kan afgeweken 
worden na advies en met goedkeuring 
hetzij -van den qemeenteracd, voor de 
gemeentelijke commissiën van onder­ 
stand, hetzij van de besteudiqe depu­ 
tatie, voor de intercommunale commis­ 
siën. van ondcrsumd. If/ at betreft de 
qeneesheeren, heelmeesters, specialis­ 
ten der gast!tufr,en, godshuizen, iaca­ 
reuen en andere inrichtingen van 
onderstand, benoemen de commissiën 
van onderstand die praktiseer-enden en 
bepalen zij hunne jaarwedde binnen 
de grenzen der begrootingsmiddelen 
op het oogenblik dier benoeming. 

De geneesheeren, apothekers, heel­ 
meesters en vroedvrouwen kunnen 
door de Commissie van onderstand ge­ 
schorst en afgezet worden behoudens 
toepassing der wet van 6 Augustus 1 ~JOU 
op de vastheid d1•r bedieningen afhan­ 
gende van de weldadigheidsbesturen. 

Ain·. 54. 

Al <le overige bedienden van den 
openbaren onderstand worden door 
de commissiën van onderstand be­ 
noemd, gescho1·st en af gezet behou­ 
dens toepassing del' wel van 6 A ugustus 
i 909 op de vastheid der bedieningen 
alhangcndevan deweldadigheidsbestu­ 
ren; zij stellen hunne jaarwedde vast. 
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AnT. 38. ! AnT. 38. 

Les commissions d'assistance se 
réunissent au moins une fois par mois 
sur la convocntiou du président aux 
joui' cl hem c füii:s p:w le règlement 
d'ordre intérieur. 

Cependant, Ic président co1wo1111c 
la commission chaque fois ,1uc les 
nèecssilés du service l'exigent. i\1-an­ 
moins, clans les commissions eommu­ 
nales, Ic président csl tenu de proc(•­ 
der :, l:1 eonvocat ion, :1 la demande du 
bourgmestre, uux jour cl. heure in­ 
diqués par ce dernier. 

Dans les commissions intercommu­ 
nales, Ic président est tenu de procéclcr 
à la convocation f1 la demande du 
go11vc1·nem·, aux jour Cl heure indiqués 
par cc dernier. 

AnT. 3H. 

Les commissions cl leur bureau ne 
peuvent délibérer que si la majorité 
des mem bres en fonctions csl présenl r. 
Toutefois, après deux convoeations 
pa1· écrit. il peul (·Ire passé outre aux 
déli bératious s111· les oh jets mis pour 
Ja troisième fois à l'ordre rlu jour, quel 
que soit Ic nombre de membres 
présents. 

Les délibérations sont prises :1 la 
majorité des membres présents. Dans 
toutes les délibérations, la voix du 
président de la séance est prépondé­ 
ranle. 

De commissiên van onderstand ver­ 
gadercn ten minste éénmaal in de 
maand, na bijeenroeping door den 
voorzitter, op de dagen en uren door 
het reglement van orde vastgesteld. 

Nochtans wordt de commissie door 
den voorziucr bijeengeroepen telkens 
als de dienst hel vcreischt. ln de ge­ 
meentelijke commissiën is echter clc 
voorzitter gehouden ze bijeen te roc­ 
prn, op aannaag van den burgc­ 
meester, op dag en uur door dezen 
laatste hepnald. 
ln de intercommunale commissiën 

is de voorzitter gehouden ze bijeen le 
roepen, op aanvrnag van den gouvc1·­ 
neur, op dag en uur door dezen laatste 
bepaald. 

Aur. 30. 

De commissién en hun bureel 
kunnen alleen dan beraadslagen wan­ 
neer tic meerderheid der in dienst 
zijnde leden aanwezig zijn. Echter 
kunnen zij na twee schriftelijke bijeen­ 
roep"i1igcn beraadslagen, welk ook het 
getal der aanwezige leden zij, over de 
zaken die voor de derde nmal op de 
dagorde zijn gebracht. 

De besluiten worden genomen bij 
meerderheid van stemmen der aan­ 
wczige leden. Yoor al de besluiten is 
<le slem van den voorzitter der verga­ 
dering beslissend. 
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Texte 1wopo!>é par la Commission. 1 Tekst voergesteld door de Commissie. 

Atrr. 35. 1 AaT. 55. 

Les cummissions d'nsslstnnee se réu­ 
nissent au moins une fois par mois sm· 
convocation du président, aux lieu, 
jour et heure fixés par le 1·èglcmcnl 
d'ordre intérieur. B11 outre, le p1·ési­ 
dent convoque la commission, chaque 
l'ois que les nécessités du service 
l'exigent. 

Le président de la commission com­ 
munale et celui de la commission in­ 
tercommunul c sont respectivement te­ 
nus de conuoqucr celles-ci, fr premier 
li la demande du hou1·gmcslrc, le sr­ 
cmu! à la denuuulc du (;ouN~rucur, 

- aux lieu, jour el heure indiqués par 
ceux-ci. 

Le 1m:siclcmt est <!fJ<th~»wnt ohligé de 
convoquer la commission tl' assisttmce 
à la demande d'un tiers des mem/n'es 
en [onctions, aux lieu, jour et heure 
indiqué» par eux. 

All'r. 36. 

Les commissions il'ussistancc de 
même que les bureaux permunents, ne 
peuvent Mlibércr rp1c si la majoritè 
des mem bres en l'on cl ion est p1·(•scnl c. 

Toutefois, après deux convorntions 
par écrit, il pent ètre délibéré sm· les 
objets mis pour la troisième fois :'i 

l' ordre du jour, quel que soit le nombre 
des membres présents. 

Les délibérations sont prises à la 
majorité des membres présents. 

En cas de- pari!«, la voix du prési­ 
dent de la séance est prépondérante. 

De eommissiën van onderstand ve 1·­ 
g:ule1'.cn ten minste éènmaal in ile 
111:1:m,I, n:1 bijcénl'Oepiug door tien 
rno1zit Ier, ter ,,1twtsc co op tic cbgen 
en 111"cn rnslgesteld door hel reglement 
van ortie. /Jovemlien wordt de rom­ 
missie door tien voorzitter bijeengeroe­ 
pen telkens als de dienst hel vereischt. 

De voorzitter der gen,ccutdijke rom­ 
missie en die ciel' intercommunale com­ 
missie zy11 omlersdteùle11/ijk gelwru/e,i 
die commissiën l,ijeeu te roepen, tie 
eerste op at11H•1•r,ay mm den burge­ 
meester, tie tweede op tiamw<wy mn 
den (:01wcr11e11r, ter plautse en op de 
dagen en 111·en, dool' hen lla11gewez~n. 

De voorziucr is eveneens verplicht, 
de commissie van onderstand bijeen te 
roepen, op amw,·aag vau een derde der 
in dienst zijnde leden, fer plaatse en 
op de clagen en uren, door hen aan­ 
gewezen. 

A11T. 56. 

Oc commissièn zran onderstond, als­ 
mede de bcstc11di9e bureclcn kunnen 
alleen dan heraailslagcn wanneer de 
111ccnlcrl11~irl der in drenst zij rule leden 
aanwc1.1g ZIJll. 

· Echlcr kunnen zij na twee seln-ifre­ 
lijke bijeenroepingen beraadslagen, 
welk ook hei getal der annwezige leden 
zij, over de zaken die voor de derde 
maa I op de dag-ortie zijn gebracht. 

De besluiten worden genomen bij 
meerderheid van stc111111cn der aanwe­ 
zige leden. 

IJ j staking van stemmen is de slem 
van den ,·001"zi uer der vergadering 
beslissend. 
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AnT. liO. 1 AnT. 40. 

La commission intercommunale a, 
<lans Ic territoire de sa circonscri pli on, 
les attributions cl les obligations de 
la commission locale dans les com­ 
munes. Toutes les dispositions légales 
relatives au devoir et 311 mo<le <l'assis­ 
tancè et au domicile de secours sont 
applicables n l'union intercommunale. 

ART. 41. 

Les registres de la population el 
tons documents utiles sont commu­ 
niqués sans déplacement, aux délégués 
de la commission intercommunale par 
les administrations communales, sous 
peine pour celles-ci de devoir rembour­ 
ser les frais d'assistance tombés à la 
charge <le l'union par suite de leur 
défaut Je se soumettre à celle pres­ 
cription. 

AnT. 4t. 

Les actes de Ju commission inter­ 
commur.ale sont soumis à l'a ppro­ 
hatiou de la députation permanente 
dans les conditions qui régissent l'ap­ 
probation <les actes de la commission 
locale par l'autorité communale; le 
recours s'exerce, le cas échéant, direc­ 
tement au Roi. 

Aan de intercommunale commissie 
zijn, in het gebied harer omschrijving, 
de bevoegdheden en de verplichtingen 
der plaatselijke commissie in ,Ic ge­ 
meenten opgedragen. Al de wettelijke 
bepalingen betreffende den verplichten 
onderstand, de wijzen van onderstand 
en het domicilie vun onderstand zijn 
van toepassing op de intercommunale 
verccniging. 

AnT. 4L 

De bevolkingsregisters en alle stuk-. 
ken, die van nnt kunnen zijn, worden, 
alleen ter plaatse waar r.ij berusten, 
aan de afgevaardigden der intercom­ 
munale commissie medegedeeld door 
de gcrnccnlcbesL111·en; zoo niet, moelen 
deze de kosten nm onderstand terug­ 
betalen, die, wegens het niet nakomen 
van dit voorschrift, ten laste van de 
vereeniging vallen. 

AnT. 42. 

De akten van de intercommunale 
commissie worden aan de goedkeuring 
der bestendige deputatie onderworpen 
naar de vereisehten gesteld voor de 
goedkeuring van de akten der plaatse­ 
lijke commissie door de gemeenteover­ 
heid; het beroep wordt, bij voorko­ 
mcnd geval, rechtstreeks bij den 
Koning ingesteld. 
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Texte proposé par la Commission. 

ART. 37. 

La commission intercommunale d'as­ 
sistance a, dans les limites de sa cir­ 
conscription, les mêmes attributions et 
les mêmes obligations que la commis­ 
sion communale dans les limites de la 
commune. Toutes les dispositions lé­ 
gales relatives à la mission et au mode 
d'assistance de ta· commissfon commu­ 
nale, ainsi qu'au domicile de secours, 
sont applicables à la commission inter­ 
communale. 

Anr. 38. 

Les registres de la population et tous 
documents utiles sont communiqués, 
sans déplacement, aux délégués de la 
commission intercommunale d'assis­ 
tance par les administrations commu­ 
nales faisant partie de l'union, à peine 
pour celles-ci, en cas d'inobservance, 
de devoir rembourser les frais d'assis­ 
tance tombés de ce cke] à charge de Ja 
Commissum: 

A11T. 39. 

Les délibérations de Ja commission 
intercommunale d'assistance sont sou­ 
mises à l'approbation de la députation 
permanente dans les cas oit les délibé­ 
rations de la commission communale 
sont soumises à celles du conseil corn­ 
munal, Le recours est adressé directe­ 
ment au Roi. 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

ART. 57. 

Aan de intercornmunale commissie 
van onderstand zijn, binnen hare om­ 
schrijving, dezelfde bevoegdheden en 
detèlfde verplichtingen opgedragen als 
aan de ;.;enieentelijke commissie binnen. 
<le gemeente. Al de wetsbepalingen be­ 
treffende de zendinq en de wijze van 
onderstand der gemeentelijke commis­ 
sie, alsmede betreffende het domicilie 
van onderstand · zijn van toepassing 
op de intercommunale commissie. 

ART. 58. 

De bevolkingsregisters en alle stuk­ 
ken, die van nut kunnen zijn, worden, 
alleen ter plaatse waar zij berusten, 
aan de afgevaardigden der intercom­ 
munale commissie van onderstand 
medegedeeld door de gemeentebestu­ 
ren die deel uitmake» van de uereeni­ 
ging ; zoo niet, moeten deze besturen, 
bij niet-naleving van dit vo01·scltrift1 
de kosten van onderstand terug betalen, 
die uit dien hoofde ten laste van de 
commissie vallen. 

ART. 59. 

De beraadslagingen van <le inter­ 
communale commissie va11 ondersumd 
worden aan de goedkeuring der besten­ 
dige deputatie onderworpen in de 
gevallen wam· de bemadslagingen der 
gemeentelijke commissie worden on­ 
derworpen aan die van den gemeente­ 
raad. Het beroep wordt rechtstreeks 
aan denKoning toeqeumden, 
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Projet de loi amendé par le Sénat. 

Toutes les charges de In commission 
intercommunale excédant ses ressour­ 
ces pl'Opres, sont supportées par les 
communes réunies au prorata de leur 
quote-part duns le fonds communal. La 
quote-part de chaque commune est fixée 
annuellement par la députation perma­ 
nente, sauf recours au Roi. 

La eontribution imposée à chaque 
commune est une dépense obligatoire 
qui peul être portée d'office an budget. 

AR'r. ~4. 

Les établissements de bienfaisance 
publique compris dans une union re­ 
mettront à la commission intercom­ 
munale, dans le dèlai fixé pat· l'arrêté 
roJ:il constitut i 1~ Ia gcs lion el la jouis­ 
sance de leurs biens el capitaux. La 
commission en percevra les revenus et 
les produits qni viendront en déduc­ 
tion de la cotisation imposée à la com­ 
mune. Les apports de chaque com­ 
mune seront établis par un inventaire 
dont la forme sera. réglée par un arrêté 
royal. 

Wetsontwerp gewijzigd door den Senaat. 

Anr. -1-i>. 

L'union intercommunale peul. être 
dissoute par Ic Hoi, ù ln demande d'une 
011 de plusieurs communes, ou s111· la 
proposition ,.le la <lrp11lation pcl'mn­ 
nèntc, les conseils communaux CL la 
comnussron intercommunale enten­ 
dus. 

Dans les mémes conditions, des 
communes peuvent. ètrc séparées de 
l'union ou lui être incorporées . 

ART. 43. 

Al de lasten van de intereomrnunale 
commissie, die hare cîgen middelen 
overschrijden, worden door de ver­ 
eenigdc gemeenten gedràgen naar ver­ 
houding van hun aandeel in hel ge­ 
meentefonds. Elk jaar bepaalt de 
bestendige deputatie het aandeel van 
elke gemeente, behoudens beroep hij 
den Koning. 

De aan elke gemeente opgelegde 
bijdrage is eene · verplichte uitgave, 
welke van ambtswege op de begrool.ing 
kan worden gebi·achL 

Am·./41~. 

De inrichtingen van 'openbare wel­ 
dadigheid, behoorènde Lot ccncverecni­ 
ging, dragen, binnen den termijn be­ 
paald door het Koninklijk' besluit van 
oprichting, het beheer "en -hot genot 
hunner goederen en kupitulen' aan de 

· intercommunale commissie over. Deze 
ontvangt de inkomsten en de opbreng­ 
sten daarvan, welke in mindering 
komen van de bijdrage aan de gemeente 
opgelegd. De inbrengsten van elke 
gemeente worden vastgesteld door 
oenen inventaris, waarvan de vorm 
bij Koninklijk besluit wortl! geregeld, 

AnT. ,1.;,. 

De intercommunale verecniging kan 
door den Koning worden ontbonden 
op aanVl':iag van eene of meer gemeen­ 
ten of op voorstel van de bestendige 
depuuuie, nadat de gcmeenláa<len en 
de intercommunale commissie zijn 
gehoord. 

· Op gelijke wijze kunnen gemeenten 
worden gescheiden van rle vcrceniging 
of bij deze gevoegd. 
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An,-. -'~O. 

Tontes h-s charges ile la eommissiou 
intercom munale d'assistance excédant 
ses ressnureesprnprex, sonl s11 pportées 
pur les conununes réunies au prorata 
de lem· quote-part dans le fonds des 
communes. La 1p1otc-parl th• chaque 
counuuuc est fixée annuellement p:tl" 
la députntion permaneute sauf recours 
au Hoi. 

La contribution imposée :i chaque 
commune es_l une dépense obligatoire 
<pti peul ètre portée d'office au hudgcL 

AnT. /~1. 

Les inetüution« d'ussisumce qui 
tfépc11de11l de communes ayant consti­ 
tué une commission intercommunale, 
remettent :1 celle-ei, dans Ic di·lai fixé 
p:11· l'nrrèté l'OJ.11 constitutif', la ges­ 
tion cl la jouissance <Ic leurs bien, el 
eapituux. La commission intercommu­ 
uale en perçoit les revenus cl les pro­ 
du i ts qui viennent en il,;duction de la 
cotisation imposée :t la commune. Les 
apports de chaque commune sont éta­ 
blis p:11· un inventairn, dont la forme 
est rég!t~c par le Boi. 

;. Les trausîert« ne peuren! préjiul! 
cier aux droits acquis et lllu: aflccta­ 
tious des biens léuat,•ment établis. 

AnT. 42. 

L'union intercommunale d'assis­ 
lance pc11L èire dissoute par I.e Hoi, ;1 la 
demande d'une 011 de plusieurs corn­ 
munes qui eu [ont nartie. ou sur la 
propo~ilion cle la Dé!p11lalio11 permu­ 
uente, les conseils to111nH111a11x cl l:1 
conunissinn intercommunale préala­ 
btenien: entendus. nes communes pc11- 
vent se retirer tic l' 1111 ion ou y porti 
cipcr en suivant les mêmes [ormolués 

Teks! \'Oorgcsleltl door de Commissie. 

AnT. 40. 

Al tie lasten van de intercommunale 
commissie uan onderstand, die hare 
eigen middelen overschrijden, worden 
door ,fo vereenigde gemeenle11 gedrn­ 
gcn naar verhouding van hnn aandeel 
in hel fonds der gcmccnlcn. Elk jaar 
bepnal] ile bestendige deputm ie hel 
aandeel van irdcre ~emccnle, behon­ 
deus beroep bij den Koning. 

De aan elke gemeente opgelegilc 
bij,lrngc is eene vcrplichluitgavc, welke 
van ambtswege op de begroeting kan 
worden gcl,racht. 

AnT. /"' · 

Ve iustellinqen. van oïulcrsunul 
aflumyemle van gemeenten. clic eene 
intercommunale commissie hebben op 
gericht, dragen daaraan. binnen den 
termijn bepaald dooi· hel Koninklijk 
besluit van oprichting, hel beheer en 
hel genot hunner goe,lcrcn en knpitn­ 
lcn over. /}e intercommunale commis­ 
sie ontvangt de inkomsten en de op­ 
hrengsten daarvan, welke in mindering 
komen van de bijdrage, aan de gemeente 
opgelegd. De inbrengsten van elke ge­ 
meente worden vastgesteld door oenen 
inventaris, waarvan de vorm bij Ko­ 
ninklijk besluit wordt gerezcld. 
Ve overdrachten moyen de verworven 

rechten en de wettelijk geve.îtiyde be­ 
stcmmi119en van 9oc,lc1·cn niet scluulen. 

De intercommunnle verceniging een 
onderstand kan dooi· den Koning wor­ 
den ontbonden op nnnvrang van eene 
of meer gemeen Len, ri-ie daarvan deel 
uumuken, of op voorstel van de: besten­ 
dige deputatie, nadat tie gemeentera­ 
den en de intercommunale commissie 
voora] zijn gehoord. Ge.urcnren k11n- 
11c11 uit tic vereeniging treden of zich 
daar/JU aunsluuen. mits inncl1t11cmi11y 
van dcze/Jile oomucreuchteu. 
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ART. f&-6. 1 AnT. 40. 

En cas de dissolution ou de sépara­ 
tion, chaque commune prélève dans 
l'actif de l'union son apport en nature, 
et, à défaut de cel apport, une pal't 
proportionnelle ù celui-ci. Le reste ile 
l'actif sera partagé nu prorata <les coti­ 
sations <les cinq dernières années. 

AnT. !~'i. 
Le pariage des biens cl capitaux et 

la répartition de l'actif et du passif de 
l'union seront réglés par· l'urrèté roynl 
de dissolution, la députation perma­ 
nente et les conseils communaux en­ 
tendus. Il sera tenu compte des charges 
et des affectations spèeialcs légalement 
ótablics. 

ART. -1.8. 
Chaque commission d'assistance, en 

cas de dissolution ou de séparation a Ic 
droit de racheter, ù dire d'experts, les 
établissements <le bienfaisance appar­ 
tenant à l'union qui sont situés sm· 
son territoire. Si celte reprise n'a pas 
lieu, en cas de dissolution, les établis­ 
sements sont vendus aux enchères, si 
Ja députation permanente cl le Gou­ 
vernement n'y font opposition, et Ic 
prix en est joint à la masse à partager. 

Bij ontbinding of scheiding wordt 
aan elke eonnuissie, 01> het actief der 
vereeniging, haar inbreng in natura 
en. bij gebreke daarvan, een aan haar 
inbreng evenredig deel toegekend. 
Het overige van het actief wordt naar 
rcrhoucling nm (Ic bijdragen der 
jongste vijf jaren verdeeld. 

AnT. !~ï. 
De dccling der goederen en kapi­ 

talen en tlc-,·enlccling van het actief 
en van hel passief der verecniging 
worden eerceeld door het Koninklijk 0 0 

besluit tot ontbinding, nadat de besten- 
clîgc deputatie en de gemeenteraden 
zijn gehoord. '.\Ict de wettelijk ge,•es­ 
tigdc bijzondere lasten en bestemmin­ 
gen wordt rekening gehouden. 

AnT. -l8. 
Bij ontbinding of scheiding heeft 

iedere commissie van onderstand het 
recht de aan de vcreeniging toebchoo­ 
rende gestichten van weldadigheid, 
welke op haar grondgebied zijn gele­ 
gen, ,·olgcns schaüing der zaakkun­ 
digen terug te nemen. Heeft deze 
terugneming niet plaats, dan worden, 
hij ontbinding, deze gestichten in vei- 
1 ing gebracht, indien de bestendige 
deputatie en de Bcgcering cr zich niet 
tegen verzetten, en de prijs aan de Le 
dcelen masse toegevoegd. 
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Texte proposé par Ja Commisslon, 

ART, 45. 

En cas de dissolution ou de sépara­ 
t ion, après apurement du passif, 
ehaque commission communale d'as­ 
sistance prélève sur l'actif de l'union 
intercommunale son apport en nature. 
Si l'apport a été aliéné ou transformé 
"u si les ressources sont insu11isa11te.~ 
pour indemniser entiérement les 
Ciymits-droit, chaque commission com­ 
munale reçoit une valeur égale ou pro­ 
portionnelle à son apport. Le reste de 
! 'actif, s'il en existe, est parlagé au 
prorata des cotisations des communes 
pendant les cinq dernières années. 

ÀRT. 44. 
Le partage des biens et capitaux et 

la répartition de l'actif el du passif de 
l'union intercommunale d'assistance 
sont réglés conformément èt l'article 
précédent, par I'arrètè royal <le disso­ 
Iution, Ja Députation permanente et 
les conseils communaux intéressés 
prêalabiement entendus. Les charges 
d affectations spéciales légalement 
établies doivent être respectées. 

ART. MS. 
Chaque commission communale d'as­ 

sistance, en cas de dissolution, de sé­ 
paration ou de retraite, a le droit de 
racheter, à dire d'experts, les établis­ 
sements appartenant à la commission 
imercommunale, En cas de concur­ 
rence ou; d'opposition des autres com­ 
missions, la Députation permanente 
statue, sauf recours an Roi. En cas 
de dissolution et à défaut d'o((res de 
rachat, ces établissements sont vendus 
piibliquement, à moins que la Députa­ 
tion permanente on le Gouvernement 
,ie décident de les acquérir aux prix 
d'expertise. 

Tekst voorgesteld door de Commlssie. 

ART. -45. 

Bij ontbinding of scheiding, na vast­ 
stellin9 van he: passief, wordt aan elke 
gemeentelijke commissie van onder­ 
stand, op het actief derinte1·commmwle 
uereeniqinq, haar inbreng in natura 
toegekend. Indien de inbrenq vervreemd 
of omgezet werd of indien de gelden 
ontoereikeiul zijn om de rechthebbenden 
voluit te voldoen, ontvangt elke gemeen­ 
telijke commissie eeue waarde 9elijk of 
g~ëvem·edigd aan huren. inbreng. Het 
overige van het actief, i11clien c1· een is, 
wordt verdeeld nuai· verhouding van de 
bijdragen der gemeenten ff"clm·emle 
de jongste vijf jaren. 

AnT. 44. 
De deeling der goedel'en en ka pita Jen 

en de verdeeling van het actief en van 
het passief dee ùuercommunoie ver­ 
eeniging van onderstand worden over­ 
eenkomstig het vorig artikel geregeld 
door het Koninklijk besluit tot ontbin­ 
ding, nadat de bestendige deputatie en 
de betroHen gemeenteraden tJ001·af 
zijn gehoord. Aan <le wettelijk geves­ 
tigde bijzondere lasten en bestem­ 
mingen moet voldaan worden. 

ART • .f.5. 
Bij ontbinding, scheiding of uittre­ 

ding heeft iedere gemeentelijke com­ 
missie van onderstand hel recht, de aan 
de intercommunale commissie toebe­ 
hoorende gestichten volgens schatting 
der zaakkundigen terug te nemen. Bij 
gelijkoptreden of verzet van de Oferig 
commissién wordt door dP bestendiqe 
deputatie uitspraak gedaan behoudens 
beroep bij den J(omng. Bij ontbinding, 
en bij gebrek aan aanbieduujen. van 
tenupieminq, worden die gestichten 
openbaar uerkocltt, temij de bestendige 
deputatie of de Reguring beslissen ze 

1 
tegen de prijzen der schatting aan te 

1 
koopen. 
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Projet de loi amendé par Ic Sénat. 1 Wetsontwerp gewijzigd door den Senaat. 

CHAPITRE III. 1 HOOFDSTUK III. 

Administration. 1 Beheer. 

I. __:_ Gestion des biens I L - Beheer der goederen 
el administration, 1 en bestuur. 

Anr. -1.9. 1 Aur. «o. 
Les biens des commissions d'assis­ 

tance publique sont régis et admi­ 
nistrés dans la forme déterminée i:ar 
la loi pour les biens communaux, sous 
h1 réserve des dispositions suivantes. 

Aur. 50. 

L'aliénation, le partage, I'échunzc 
de biens immobiliers, les locations tic 
ces biens 'pour un Lerme de plus de 
neuf ans et les baux clnphyléotiqucs 
sont soumis, pour les commissions 
communales, ù l'avis du conseil corn­ 
munal cl à I'nulorisalion de ln dópu­ 
tution permanenlo; pour les commis 
sions intercommunales, ù I'aulori­ 
sation de la députation permanente; 
Toutefois, si Ja valeur du bien aliéué 
au loué excède 20,000 francs, 1 a de- i­ 
s ion devra égnlemcnt êlrc soumise ù 
l'autorisation du Hoi. 

L'aliónation ou la location devra 
avoir lieu publiquement, ù moins que 
l'acte cf ali-Lorisalion ne pcrrnctlo ur.c 
aliénation Oil une location de gré ù 
gré. 

L'aliénation des biens immobiliers 
ne peul être imposée par les uutor-ilós 
supérieures qu'en vertu d'une loi, 
saur le cas d'expropriation pour eau-se 
d'utililé publique. 

De goederen van de comrmssrén 
van openbaren onderstand worden 
beheerd en bestuurd op de wijze door 
Je wet vastgesteld voor de gemeente­ 
goederen, · onder voorbehoud van de 
volgende bepalingen 

Arrr. 50. 

De vervreemding, de dccling en de 
ruiling van onroerende g:ocdercn, de 
vcrhu ringen (lezer gocclercn voor ccncn 
Lerm ijn van meer dan negen jaar, al<=­ 
mede de erf pachten worden onder­ 
worpen, voor de gemeentelijke corn­ 
rrnssiën, aan hel advies van den 
gemeenteraad en aau de machtiging 
van de. bestendige deputatie: voor de 
inlcrcomniunalo commissiën, aan de 
rnacld.iging door de hestcndigc dcpu­ 
tal ic. Indien echter de waarde van het 
vervreemd of verhuurd goed 20,000 fr. 
overschrijdt, moel. de beslissing 
eveneens onderworpen worden aan 
's Konings machtiging. 

Lie vervreemding of de verhuring 
moel in hel. opcnhaur geschieden, 
tenzij de ak!c, wnurbij tnachtig ing 
wordt verleend, ondorhandschc ver­ 
vreemd ing of verhuring toelaat. 
Tot het' vervreemden van de onroc­ 

rende goederen kan door de hoogere 
overheden slechts krachtens ecne wel 
last gegeven worden, behalve bij 
onteigening ten algcmcenen nulle. 



( XX.XIX ) 

Texte proposé par la Commision. 

CHAPITRE III. 

Administration. 

Gestion. des biens et administration. 

(Comme á l'article 49 ci-contre.) 

A11T. !~ï. 

L'aliénation, le partage cl l'échange 
de biens immobiliers sont soumis, 
pour la commission communale, à 
l'avis du conseil communal et de la 
Députation permanente, ainsi qu'à 
l'autorisation du Roi, pom· les com­ 
missions intercommunales, à l'uui« de 
la J)éputation permanctuc cl à l'auto­ 
ruation du Roi. 

Toutefois, l'autorisation de la Vépu­ 
tation permanente est suffisante lorsque 
la valeur tics biens <i aliéne» n'c.xcMc 
pas 20,000 francs ou le dixième du 
budget des voies cl nwyens ordinaire, 
ri moins que cc dixunnc ne dépasse 
50,000 francs. 

La vente de biens immobiliers a 
lien publiquement, ù moins que l'acte 
d'autorisation ne permette une ucntc 
tic gn~ :'t g1·é. 

L'uliónation des biens immobiliers 
ne pent. ètre imposée p:11· les nutnrités 
supérieures qu'en vertu d'une loi, 
snuf en cas d'expropriation pour cause 
<l'utilité publique. 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

HOOFDSTUK III. 

Beheer. 

Beheer der goederen en best um·. 

AnT. 1,.6. 

(Zooals artikel 49 hiernevens.] 

ART. l17. 

De vervreemding, de deeling en de 
l'uiling van onroerende goederen wor­ 
den onderworpen, voor de gemeente­ 
lijke commissie, aan hel advies van den 
gemccntcrnad en van <le bestendige 
Deputatie. alsmede aan de rnac!ttiging 
van den J(oni11g, en, voor de intercom­ 
munale com missiën, aan het advies 
van de bestendige deputatie en aan 
de machtiging 11an den Koning. 

IJe machtiging van de bestendige 
drputarie volstaat echter, w111meer de 
waarde der te oeroreemden gol!de1·en 
niet i.!0,000 frank of een tiende van 
de /Jegrooting der ontvang.~ten over­ 
schriult, tenzii dit tiende meer dan 
50,000 frank bedrnagt. 

De vcr/,oop van onroerende goede­ 
ren geschiedt in het openbaar, tenzij. 
de akte, waarbij machtiging wordt 
verleend, den onderhandschen verkoop 
toelaat. 
Tot het vervreemden vart Je onroe­ 

rende goederen kan door tie hoogere 
overheden slechts krachtens eene wet 
last gegeven worden, behalve bij ont­ 
eigening ten algemeenen nutte. 



f N• ft9 j ( XL ) 

Projet de loi amendé par le Sénat. 1 Wetsontwerp gewijzigd 4oor den Senaat. 

ART. 51. 1 A.R1\ 51., 

Toute aliénation d'objets mobiliers, 
de créances, titres ou autres valeurs 
mobilières appartenant aux commis­ 
sions d'assistance ne peut avoir lieu, 
pour les commissions communales, 
que moyennant l'avis du conseil com­ 
munal et l'autorisation de la dépu­ 
tal-ion permanente; pour les commis­ 
sions intercommunales, que moyc!P­ 
nant l'autorisation de la députation 
permanente. 

Toutefois, si la valeur des objets 
aliénés dépasse 20,000 francs, la M­ 
cision devra également être soumise 
à l'autorisation 'du Roi. 

La vente des effets publics natio­ 
naux ou d'autres valeurs garanties 
par l'Etat devra en tout cas êlre 
approuvée par le Roi. 

Hel vervreemden van roerende 
zaken, van schu@vorderingen, titels 
of andere roerende waarden, aan de 
cornmissiën van onderstand toebehoo­ 
rende, kan slechts geschieden, voor 
<le gemeentelijke commissiën, na ad­ 
vies van den gemeenteraad en na 
machtiging door de bestendige depu­ 
tatie; voor de intercommunale corn­ 
missiën, na machtiging door de be­ 
stendige deputatie. 

Indien echter de waarde der le ver­ 
vreemden zaken 20,000 frank over­ 
schrijdt, moet de beslissing eveneens 
onderworpen worden aan 's Konings 
machtiging. 

De verkoop van 's lands openbare 
effecten of van andere, door den Sla al 
gewaarborgde waarden moet in elk 
geval door den Koning goedgekeur ' 
worden. 



( 'SU ) 

Texte proposé par la Commission. Tekst voorgesteld door de Commissie . 
.••.. 

AnT. IJ.8. 

L'aliénation d'objets mobiliers, de 
créances, titres ou autres valeurs mobi­ 
lières appartenant aux commissions 
d'assistance est soumise pour ce qui 
conccmc la commission communale, ri 
l'avis du conseil communal et üe la 
Députation permanente, ainsi qu'à 
l'autorisation du Roi, pour cc <tui 
concerne 1:1 commission intercommu­ 
nale, à l'avis de la Députat ion perma­ 
nente et à l'autorisation ,lu Roi. 

Toutefois, l'autorisation de la Dépu­ 
tation permanente est suffisante lors­ 
que la valeur n'excède pas 20,000 fr. 
ou le dixième du budgets des voies et 
moyens ordinaire, à moins que cc 
dixième ne dépasse i>O, 000 francs. 

La ve~te· des elf els publics natie­ 
naux ou d'autres valeurs garantirs par 
J'f:tal, doit en tous cas ètre autorisée 
par le Roi. 

La vente des déchets produits de 
démolirions et objets désaflèctés ou dé­ 
laissés, est dispensée de toute au­ 
torisation lorsqu'elle entre dans Ic 
domaine de l'administration journa­ 
lière. 
Sauf le cas où l'extinction d c l'obi i­ 

qatio» est constatée dans un acte 
authentique, les commissions d'assis­ 
tance ne peuvent consentir aucmw 
radiation, cfwnycme11t Olt limitation 
d'inscriptions h!IJJOlltécaires", qu'après 
acis du conseil communal et autorisa­ 
tion de la Députation 7Jerma11c11tc, en 
cc qui concerne la commissio» com­ 
munale; et après autorisation de la 
Députation permanente, en cc qui 
conccr11c la commission intercommu­ 
nale. 

ART. 48. 

Het vervreemden van roerende zo ken, 
van schuldvorderingen, titels of andere 
roerende waarden, aan tie commissiën 
van onderstand toebehoorende, taordt 
onde1·wo11>en, voor de gemeentelijke 
commissie, aan het advies van den 
gemeenteraad e,1 ·van de beste11dige 
deputatie, alsmede aan de machtiqinq 
van den. Koning, en, voor de inter­ 
communale commissie, aan het aüoies 
van Je bestendige deputatie e11 aan de 
machtiging van den Koning. 

De machtigiu9 van de bestentlige 
deputatie vo/$laat echter, wanneer 
de waarde niet 20,00O [rank o( een 
tiende van de beg1'ooti11g der omvang­ 
sten overschrijdt, terizij clit tiende 
meer dan 50,000 fnuik bedraagt. 

De verkoop van 's lands openbare 
effecten of van andere, dour den Staat 
gewaarborgde waarden moet in elk 
ge,·al door den Koning goedgekeurd 
worden. 

V 001· den verkoop van zaken over­ 
blijve11de r1a aîbraak, alsmede van niet 
meer gebruikte of verlaten voo1·wer11en, 
wordt geen machtiging vereischt, wan­ 
neer die behoort tot het gebied van het 
dagelijksch bestuu»: 
Behalve wmmee1· het te niet gaan 

van de verbintenis is vastgesteld i11 eene 
auüienüekeakte, mogen de commissién 
van onde1·stand geene hypothecaire 
i11sclzrijvinge11 doen schrappen, wUzi­ 
geu of »ermuuleren clan na advies van 
den gemeenteraad en met machtiging 
van de bestendige deputatie, wanneer 
het geldt de gemeentelijke commissie, 
en met machtigin9 v,m de bestendige 
deputatie, wanneer het grldt de inter­ 
commtmafo commissie. 
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Projet de loi amendé par le Sénat. 1 Wetsontwerp gewij1.igtl door den Senaat. 

AnT, 52. 1 AnT. 52. 

Les acquisitions de biens, les cm­ 
prunts, les transactions et les place­ 
ments définitifs de capitaux sont 
soumis jusqu'à concurrence d'une éva­ 
luation de i0.00O francs: ponr les 
commissions communalca, à l'avis des 
conseils communaux et à l'approbation 
de la députation permanente ; po111· 
les commissions intercommunales, à 
l'approbation de la députation pel'll1a­ 
nente. 

Toutefois, si l'évaluation, dépasse 
2Ù,ÔOO francs, ces décisions sont en 
outre soumises à l'approbation du Roi. 

Les titres de valeurs mobilières 
doivent être, quand il est possible, 
convertis en inscri plions nominatives. 

ART, 53. 

Parmi lès placements de capitaux 
autorisés pour les commissions J'assis­ 
tance, sont compris la construction el 
l'acquisition de maisons à bon marché, 
les participations au capital de sociétés 
poursuivant des huls sociaux, tels qne: 
sociétés pour la construction d'habi­ 
tations à bon marche, jardins ouvriers 
ou section de l'œuvre du cc Coin de 
terre », l'acquisition de forêts 011 de 
terrains à boiser dans les conditions 
prévues par la loi du 26 juillet l8!19. 

De vcrlu-ijgingcn van goederen, de 
leeningen, tic dadingen en (le vaste 
beleggingen van kapitalen worden ten 
bcloope van ccnc op 20,000 frank hc­ 
groole som onderworpen, voor de 
gemeentelijke commissiën, aan het 
advies der gemecnlc1·aclcn en aan 
de gocdkeul'ing der bestendige depu­ 
tatie; voor de intercommunale com­ 
missiën, aan de goedkeuring van de 
bestendige deputatie. 

Overschrijdt de begrootcsom 20,000 
frank, dan worden die beslissingen 
bovendien onderworpen aan 's Konings 
goedkeuring. 

De tucls van roerende waarden 
moeten,. zoo mogelijk, omgezet wor­ 
den in inschrijvingen op naam. 

AnT. 53. 

Tot de beleggingen van kapitalen, 
voor de cornmissiën van onderstand 
toegelaten, hehooren het houwen en 
hel aankoopen van gocrlkoope wonin­ 
gen, de bijdragen in hel kapitaal van 
rnaalschappijen met sociale doelein­ 
den, zooals mnatscbappijen t.oL het 
houwen van gocclkoopc woningen, ar­ 
beiderstuinen of' aldeclingen van het 
werk van het « Hoekje Grond », het 
annkoopen van hosschen of' te bebos­ 
schon gl'oridcn onder de voorwaarden 
voorzien bij de wet van 2G Juli 1809. 



( xtrn ) ! Nr 299. ) 

Texte proposé par la Commission, 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

ÁllT. M). ; ART. 49. 

Les. acquisitions de biens, les em­ 
prunts, les transactions et les place­ 
ments définitifs de capitaux sont 
soumis, pour la commission commu­ 
nale, à l'avis du conseil communal et 
de la Députation permanente, ainsi 
qu'à l'autorisation du [loi; pour la 
commission intercommûnalc, à l'a-vis 
de Ia Députation permanente et à l'au­ 
torisatum du Roi. 

Toute{ ois ,l' aiuoristuum de la Dépu­ 
tation permanente est sitffisàntè, lors­ 
que la valeur n'e,xcèdc pas 20,000 fr. 
ou le dixième du budget ries voies et 
moyens ordinaire, à moins que cc 
dixième ne dépasse 50,000 francs. 

Les titres de valeurs mobilières 
doivent, quand il est possible, être 
convertis en inscriptions nominatives. 

ArtT. 50. 

tes commissunis d'assistance sont 
autorisées à employer leurs capitaux, 
notamment à la construction et à 
l'acquisition de maisons à bon marché, 
à des participations dans des sociétés 
poursuivant des huts sociaux tels que 
création ou cœploiuuuni de jardins 
ouvriers ou de sections de l'Œuvrc du 
Coin de Terre, ainsi qu'à l'acquisition 
de forêts ou de terrains à boiser dans 
les conditions prévues par la loi du 
2H juillet rnOD. 

De verkrijgingen van goederen, de 
leeningen, de dadingen en de vaste 
bel_cggingen van kapitalen worden 
onderworpen, voor de gemeentelijke 
commissie, aan het advies van den 
gemeenteraad en van de bestendzge 
deputatie, alsmede aan de rriaclitiging 
van den Koning; voor de intercommu­ 
nale commissie, aan het advies der 
bestendige deputatie en aan de mach­ 
tiging van den Koning. 

De machtiging van de bestendige 
deputatie »olsiaa: echter, wanneer de 
waarde niet 20,000 [rank of een 
tiende van de begrooting der ontvang­ 
sten overschrijdt, tenzij dit tiende meer 
dan 50,000 frank bP.cfrriägt. 

De titels van roerende waarden 
moeten, zoo mogelijk, omgezet wor­ 
den in inschrijvingen op naam. 

AnT. äO. 

1lan de commissiën rem ondei•stand 
is lie! toegelaten lnuuu: kapitulen te 
gebruiken, namelijk Lol het bouwen 
en hel uankoupen van gocdkoope wo­ 
ningen, toL bijdragen in maatschap­ 
pijen met sociale doeleinden, zooals 
de aanleg of de exploitatie van arbei­ 
derstuinen of aldcclingen van hef 
<• Werk van liet Hoekje Grond 1>, als­ 
mede tot het aankoopen van bosschen 
of le bebosschen · gronden onder <le 
voorwaarden voorzien bij de wet van 
'26 Juli 1809. 



[ N° !99. { XLIV ) 

Projet de loi amendé par le Sénat. t Wetsontwerp gewijzigd door den Senaat. 

ART. 54. 1 AnT. 54. 

Les donations et les legs faits aux 
commissions d'assistance seront sou­ 
mis. poul' les commissions commu­ 
nales, à l'avis du conseil communal'et 
à l'approbation de la députation per~ 
manente : pour les commissions 
intercommunales, à l'approbation de 
la députation permanente. 

Toutefois, si la valeur de ces dona­ 
tions et legs excède 20,000 francs, 
l'acceptation en devra en outre être 
soumise à l'approbation du Roi. 

Les commissions sont autorisées à 
faire quêter et à placer des troncs 
dans tons les lieux et édifices publics. 

Elles peuvent également foire pro .. 
céder à des collectes à domicile. 

De schenkingen en de legaten ge­ 
daan aan decommissiën van onderstand 
zijn onderworpen, voor de gemeente­ 
lijke commissiën,. aan het advies van 
den gemeenteraad en aan de goedkeu­ 
ring van de bestendige deputatie; voor 

, de internationale commissiën, aan de 
goedkeuring van de bestendige depu­ 
tatie. 
Indien echter het bedrag van deze 

schenkingen en legaten 20,000 frank 
overschrijdt, moet de aanvaarding 
daarvan bovendien onderworpen wor­ 
den aan 's Konings goedkeuring. 

De commissiën zijn gemachtigd, in 
alle openbare plaatsen en gebouwen 
geld te doen inzamelen en bussen te 
plaatsen. 

Zij kunnen ook geldinzamelingon 
aan huis laten doen. 



( XI.V ) f N" 199. 1 
Texte proposé par la Commission. 

ART. !H. 

Les donations et les legs faits aux 
commissions d'assistance sont soumis, 
pour la commission communale, à 
l'avis du conseil communal et à l' ap­ 
probation de Ja Députation perma­ 
nente; pour la commission intercom­ 
munale à l'approbation de la Députa­ 
tion permanente. 

Toutefois, si la valeur de ces dona­ 
tions ou legs excède _50,000 francs 
l'acceptation doit, en outre, être sou­ 
mise à l'approbation du Roi. 

Les 'notaires ou autres officiers 
ministériels, ainsi que les receveurs 
iles droits cle succession ont l' obliga­ 
tion de donner avis aux commissions 
cl' assistance des dispositions faites en 
favew· de celles-ci, et tlon: ils ont con­ 
naissance à ruisen de leurs fonctions. 

Les commissions tl' assistance sont 
autorisées à faire quèter et à placer 
des troncs dans les lieux et édifices 
publics. 
EHes peuvent également faire pro­ 

céder à des collectes à domicile. 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

ART. 5L 

De schenkingen en de legaten ge­ 
daan aan de commissiën van onderstand 
zijn onderworpen, voor de gemeente­ 
lijke commissie, aan het advies van 
den gemeenteraad en aan de goedkeu­ 
ring van de bestendige deputatie; voor 
de intercommunale commissie, aan de 
goedkeuring van de bestendige depu­ 
tatie. 

Indien echter het bedrag van die 
schenkingen of legaten 20,000 frank 
overschrijdt, moet de aanvaarding 
bovendien onderworpen worden aan 
's Konings goedkeuring. 

De notarissen of ami ere ministerieele 
ambteuoren, als-mede de ontvangers 
·van de successierechten zijn ·verplicht, 
aan de commissiën van onderstand 
kennis te geuen ·van de beschikkingen 
te hunnen behoeve, waarvan zij wegens 
hun ambt kennis hebben. 

De commissiën van onderstand zijn 
gemachtigd, in alle openbare plaatsen 
en gebouwen geld te doen inzamelen 
en bussen te plaatsen. 

Zij kunnen ook geldinzamelingen 
aan huis laten doen. 
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AITT.~. 1 An.55. 
Les locations de biens peuvent être 

faites pat· voie d'enchères publiques ou 
· de gré :1 gré. Néanmoins, les premières 
locations el les locations Je biens libres 
011 délaissés doivent se foire par ndju­ 
dication publique. Le mode choisi par 
la commission, le cahier des charges 
el les locations elles-mêmes, sont sous­ 
mis à l'avis <lu conseil communal et à 
l'approbation de la députation perma­ 
nente. 

ART- t>6. 

Tous travaux de construction, <le 
reconstruction, d'entretien, relatifs soit 
à des bâtiments hospitaliers, soit à 
d'autres bâtiments appartenant à la 
commission <l'assistance sont soumis i1 
l'autorisation de la députation perma­ 
nente, sauf recours au Roi dans Ic cas 
où la dépense excède 20,000 francs. 

Le recours est ouvert au gouverneur, 
à la commune et à l'administration in­ 
téressée dans la huitaine d11 jour oit la 
décision a été portée à leur connais­ 
sauce 

Aucune autorisation n'est nécessaire 
si la dépence n'excède pas ti,000 francs. 

ilet v1~rl1111·c11 van goc,Jercn k:111 gc­ 
sehierlen l,ij open haar uuuhod or nit de 
h:11111. l~,·cnwcl moeten de eerste ver­ 
huringen en tl,: verhuringen van vrije 
of verlaten goederen bij openhare 
aanlK!:-;lc,ling grschie«lcn. Oc wijze 
,looa· de commissie g,~kozcn, het last­ 
kohier t!ll ,Ic verhuringen zeil" worden 
aan tien gc111cenlc1·:1ml lol advies en 
aan de bestendigo deputatie ter gocll­ 
keuring onderworpen. 

AnT. 56. 

Y ooi- elk werk lot aan bouw, her­ 
opbouw, onderhoud, hetzij van gods­ 
en gnslhuizcn, hetzij van rmrlere aan 
de commissie van onderstand Loche­ 
hoorcnde gebouwen moet door de 
bestendige deputatie machtiging ver­ 
leent! worden, behoudens beroep hij 
den Koning ingeval de uitgave 
20,000 frank overschrijdt. 

De gouverneur, de gemeente en hel 
betrokken bestuur kunnen in beroep 
komen binnen acht dagen na den dag 
waarop de beslissing le hunner kennis 
wordt gebracht. 
Er is geen machtiging vcreisclu, 

indien de uitgave niet fj,000 frank 
overschrijdt. 
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An-r. ü2. ! AnT. 52. 
il est procédé ù la location de biens 

apparfrnant, aux commissions d'assis­ 
tance pat· voie d' enchères puhliq ues ou 
de gré à gré. Néanmoins, la première 
location consentie wu· les commissions 
cl' assistance el les locations de biens 
pour lesquels aucun bail n'est en 
cours, doivent se foi1·e par adjudication 
publique, 

Le mode de location choisi pal' les 
commissions d'assistance, le cahier des 
charges des ar/ju<lirations pul,liqucs et 
les résuluu« de celles-ei, les clauses cl 
conduions des locations de 91·é á gré, 
sont soumis, pom· les commissions 
communales, à l'avis du conseil com­ 
munal, et à l'approbation de la Dépu­ 
tation permanente pour les commis­ 
sums intercommunales, à la Dépiua­ 
t•1n permanente: 

Les baux de location pour un terme 
de plus de neuf ans et les baux 
emphytéotiques sont soumis, en outre, 
û l'ap1n·obalion lin {foi. 

Les résiliations des baux sont sou­ 
mises aux mêmes approbations si cllc« 
ne résultent pas des stipulations de la 
convention de bail elle-même. 

Tous travaux de construction, de 
rcconstrucrion ou d'entretien de bàti­ 
monts hospitaliers ou autres apparte­ 
nant aux commissions d'assistance,· 
dont Ic coût excède D,000 francs, sont 
son mis à L'avis d-u conseil communal 
el à l'autorisation de la Députation 
permanente 7Jou.1· les commissions 
communales, à I'nutnrisation de la 
Députation permanente pour les com­ 
missions uücrcommunuilcs, 

Dans le cas où la dépense excède 
20,000 francs, le recours au Roi 

. contre la décision de l<t /)éputatio11 
permanente est ouoert an (~'01wc1·11em·, 
aie conseil communal cl á la commis­ 
mission d' assistance. Il doit N re [ormé 
dans la quin uun« du jour où la déci­ 
sion ci été portée à Leur connaissance. 

Tot de verhuring vau goederen toe­ 
bclwori:111/c <WIi tie commissiên »an 
onderstam! wordt m1er9egmm hij open­ 
baar aanbod of nit de hand. Evenwel 
moelen de eerste verlwriug, yeslot,•11 
door de commissuin nm onderstand, 
en de ·l'ltrlwri11gc11 uan 9oetleren, tcuur­ 
voor g,•en huur van kruch! is, bij open~ 
bare aanbesteding gcschictlcn. · 
ne wijze tian vcrlturiuy, dooi· de 

commissiën van onderstand gekozen, 
hel lastkohier der openborc tumbeste­ 
dinge11 en dezer uitslagen, de /,etlingmt 
en »ocnoaarden der nerhurinqen uit 
de hand worden onderworpen, voor 
de gemccnlelij!.-c conunissiên, aan het 
adviè» van den gemeenteraad en cum 
de gocdl..ctwing van de bestendige de­ 
putatie, en, voor tle intercommunale 
commissièn, aan de goedkeuring l'lm 
de bestendige deputatie. 
/Jeverh1wingeu voormeerdan negen 

jaar en de er/iwcltten worden boven­ 
dien ontlencorpen aan de goedkeuring 
van den l(oni11g. 
Elke huurverbrcki11g wordt aan 

dezclf<lc goc,lkcuringett omlcrw01·1wu, 
uulien si] niet noortvlocit. uit cf,, bcdin­ 
ge11 der lnuirovcreenkomst zelve. 

AnT. :m. 
Elk werk lot aanbouw, heropbouw, 

onderhoud, hetzij van gods- en gast­ 
huizen, hetzij van andere, :i::111 de corn­ 
missiën van onderstand tocbehooremle 
gebouwen, unutnuu: tlekosteni), OOO[r. 
overschrijden, worden onderworpen 
aan liet advies N11t den 9emec11tcraml 
en aan de machtiging van <Ic besten­ 
dige deputatie, voor de gemcmlfefijl,:c 
commissiëu, en aan de machtiging van 
de bestendige deputatie, voor de i11- 
tcrconvnuuiole comnussiëi«, 

Ingeval de uily,we 20,000 {rank 
ovcrsclmjdl, kw111r11 de (Iounemeur, 
de gemeenteraad en lie commissie van 
ondersumd bij den /(011i11g in l,eroc11 
komen van rie heslisû11g der lwstcmlige 

äenuuui«. He! hcroep moet i11gc.~ldd 
won/en binnen vijf~ien dag('.11 lut den 
dag, waarop de beslissing te hunner 
kennis wordt gebracht. 
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An.M. 1 An.~. 
Tout marché pour fourniture d'ali­ 

ments ou antres objets nécessaires aux 
services gérés par Ia commission 
donnera lieu à une adjudication pu­ 
blique. 

Des dérogations à cette règle peu­ 
vent ètre autorisées par la députation 
permanente du conseil provincial. 

Les menues dépenses journalières 
se font sans autorisation préalable. 

An-r. 58. 
Les membres des commissions d'as­ 

sistance ne peuvent prendre part 
directement ou indirectement à une 
adjudicationquelconque pour le compte 
de celles-ci, ni être adjudicataires, ni 
locataires, ni fermiers de gré à grë. 

Anr. 59. 
Les actions judiciaires en demandant 

et en défendant sont exercées confor­ 
mément aux instructions de la com­ 
mission, au nom de celle-ci, pour­ 
suites et diligences du receveur. 
Aucune autorisation n'est nécessaire à 
la commission pour se défendre en 
justice ou pour intenter les actions en 
référé et les actions possessoires, ainsi 
que les actions en recouvrement des 
loyers; fermages et revenus· et des 
frais d'assistance. Toutes les autres 
actions dans lesqueJles la commission 
intervient comme demanderesse ne 
peuvent être intentées que moyennant 
l'autorisation du conseil communal, 
ou de la Députation permanente s'il 
s'agit d'une commission intercommu­ 
nale. 

Elke koop van voedingsmiddelen of 
andere arûkëlen noödig voor· dedien­ 
sten, door de commissie beheerd, moet 
door openbare aanbesteding geschie­ 
den. 

De bestendige deputatie van den 
provincialen raad kan m:1chti~ing v~~·­ 
lcencn om van dezen regel :1f te WIJ­ 
ken. 

Voor de kleine gewone uitgaven 
wordt gcehe vooraf gaande machtiging 
vereischt, 

Ain. 58. 
De leden der commissiën van onder­ 

stand mogen noch rechtstreeks noch 
onrechtstreeks deelnemen aan eenige 
aanbesteding voor rekening dier corn­ 
missiën; zij mogen evenmin aanne­ 
n~~rs, huurders of pachters uit de hand 
ZlJn. 

AH·r. 59. 
De rechtsgedingen als cischer en als 

verweerder worden overeenkomstig de 
onderrichtingen van de commissie, in 
haren naam, gevoerd op vervolging en 
benaarstiging van den ontvanger. De 
commissie behoeft geene machtiging 
om zich in rechten te verweren of om 
de vorderingen in kortgeding en de 
besitvorderingen in te stellen, evenals 
deze tot invordering van huishuren, 
landhuren en inkomsten en onder­ 
standskosten. Alle andere vorderingen, 
waarin de commissie optreedt als 
eischeres, kunnen slechts ingesteld 
worden mits machtiging door den ge­ 
meenteraad of, wanneer het ecne inter 
communale commissie geldt, door de 
bestendige deputatie. 
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A1rr. ra. I Airr. 5I~ . 
J l' e.n:cptiou des m,mus trarau» 

d'entretien et ties acquisitions de mi­ 
nime imporlmtw, nécessité» /HIJ' le 
service jounwlier, tous les truvtuu: 
uisés à l'article précéilen! ainsi f/ltc 
tout marché pour fourniture d'aliments 
ou autres objets nécessaires aux ~,·1·­ 
viees gfrés p:,r l('s commissions d'as­ 
sistance se fout 1mr /11 l'Oie d':ul,i11di­ 
cation publique, laqudlc derru Nre 
. wmmise ti l' ari» du conseil comnunutl 
pour les commissions communales, ,,1 
,i l'upprobation de la Députation per­ 
muncnte pour les commission» i~itw­ 
communales d' ossistonce, 

A,rr. ti5. 
Les mem bres des commissions .:l ',,s­ 

sistauee ne peuvent prendre p:1rl 
directement ou indirectement à llll('/lU 
murché; adjudication, [ournuure, 
vente ou achat intéressant celles-ci, 
//.<; ne peuvent en louer ni affenner 
les biens. Il en est de même des f'rmc­ 
tiounaires cl agents rétribués tics 
commissions d'assistonce, ainsi (JIW 

des distributeurs de secours et de: con­ 
tri,lturs des i1tcligenls. 

A11·r. ;iH. 
Les actions j udiciai res en demandant 

sont exercées, conlonnémcnt ~111 :x in­ 
structions des commissions d'assis­ 
tance, au nom de celles-ci. poursuites 
cl diligences du receveur. Tous actes 
jmliciaircs dirigi.;.<; contre les cmn­ 
missions d'assistance ou uuéressent 
celles-ci, sont si911ific;:'i en la personne 
du receveur. 

Aucune autorisation n'est nécessai re 
mu; commissions d'assistance pour se 
1léfcndrc en justice, agir en ré{'fr<; ou 
i ntcnlcr les actions posscssoi res, les 
actions en recouvrement ile lovers, 
fermages, revenus ou les demandes eli 
récupémtio» de frais d'assistance. 

Les commissions d' assista,u-e 1w 
peuvent intenter les autres actions 1p1c 
movcnnant l'au torisation du consci 1 
communal, s'il s'agit d'une commission 
communale, 011 1fo la Députation vc1·­ 
mancnte, s'il s'agit d'une commission 
intcrcornm unalc. 

Ter uitzondering van de kleine toer­ 
ken Nm ondc·1•/wud en van de aankoo­ 
pen utn: ge1·ing bdang,welke de gewone 
dienst mcdcbnmgt, worden al de bij 
liet vorig artikel voorziene werken, 
alsmede elke koop van voedingsmidde .. 
leu of ;,nclel'c artikelen noodig voor de 
diensten, ·(fooi' de commissie beheerd, 
01w11/maraa11besleNI; dezeaanbes/r'tt-ing 
mol'/ 011denNn·1w11 worden aan het 
advies NW den qcmeentcraad, »oor de 
gcmem1Lelijke commission, en aan tie 
goc1/l,1•11ring ·1.•a11 de bestendige depu­ 
tatie, voor de intercommunale commis­ 
siê» van onderstand. 

A 11-r • ;:,;j. 
De leden der commissiën van onder­ 

stand mogen noch rechtstreeks, noch 
onrechtstreeks deelnemen ann cenigen 
1.-oop, oenige aanbesteding,_ levering, 
verhoop of aankoop, die haar aaubc­ 
langen. Zij mogen de goederen daar­ 
Ntn noch ù1 huur, noch in pacht 
nemen. ttii geldt eveneens voor de be­ 
zoldigde ambtenaren en bedienden del' 
commissicn uau oiulersunul, alsmede 
voor de uiuleelers vanonde1·stmu/smid­ 
delen en de controleurs der beltoe/ûgen. 

Awr. 56. 
De rechtsgedingen als cischer en als 

\'!'1'\\'t'C\"di~l' ,vordcn, overeenkomstig de 
onderrichtingen van de commissiën 
uan onderstand, in haren naam gevoerd 
op vervolging en honanrstigiug van 
den ontvanger .. Mie 9erechtdijlwakte11, 
die zijn gericht tcqen de conunissië» 
NIII ontlersunui o( deze aanbelangen, 
worden bcteche1ul aan den persoon van 
lien ontvanger. 

De commissiën van! onderstand 
behoeven gecnemachtiging om zich in 
rechten te verweren, om in kortgeding 
op te treden1of om de bezitvorderin­ 
f{Cll, ile vordcr·ingen lol invordering· 
van huishuren, nudhuren en inkom­ 
sten of de eischen ot tcmgbetaling 
van ondcrstandskoslcn in te stellen. 

Alle andere vorderingen kunnen 
door de commissiën. 'Van tnulerstuud 
slechts ingesteld worden mits machti­ 
ging dool' den gemeenteraad, wanneer 
het cene gemeentelijke commissie 
geldt, of' dooi· de bestendige deputatie, 
wanneer hel ccnc intercommunale 
commissie geldt. 
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Ain. tiï. I ART. 57. 

Les cflets mobiliers apporté.-; par les 
pensionnaires décédés dan« les lt6pi­ 
taux et hospices et qui 011t été traités 
ou hébergés gratuitement, appartie11- 
11e11t à la commission cl' assistance, ,i 
l'exclusion des héritiers ou fégfltail•1>s 
et de l' Eu«, nt Nis <f ,, tleshérencr, 

les 11fritiers ët liigataires ,fos ma­ 
lades dont les (rais de traitement Ct 

. d'c11treticn ont été acquitté.'>, peuucn! 
exercer leurs droits sur tous les effets 
<tpportés dans les lu"Jpitmu; el hospices . 
T~n cas de dcshérence, les mêmes ef/'ets 
appartùm.11e11t á lœ commission d' a.'>sis­ 
tr111c1! de préf,;renee á l'Etat. 

AnT. fi8. 

1\ la fin de chaque trimestre, la 
commission d'assisttmce,qui peul délé­ 
gue,· á cet effet un de ses membres est 
tenue <le procéder à la véri/icatio11 cle 
la caisse el des écritures du rece,ww· 
et de dresser, cl' après une [ennuie im­ 
posée, le procès-verbal de ces consta­ 
uuions, 

Ce procès-verbal est soumis au visa 
d n conseil communal et adressé an 
commissaire cl' nrroiulissemen; dans 
les communes non émancipées el á la 
députation pcrnwnentc dan» les autres 
communes. 

Les commissions uüercommunclc: 
truusmcttent copie de ce 11rocès-verbal 
û la dépuuuio» nermunente. 

/Je roerende voormerpen, in de gast­ 
Luizen en !JOdsl111iu1i meeyelm,cfll 
door de 1:erpleegtle11 die al,foa,· ovcr­ 
lalr« zijn eu cr kosteloos ve pleegt! o{ 
D/'!JCnomen merdr», zijn. het eiqmdom 
Nut d,: commissie vo11 oudersuuul , met 
uitsl11iting mm tie erfr1e1111uwn of legll­ 
turissen en.ln] gtbrel. aan t.'1fgenamni 
o/ leyau11•;s.~e11, vim het Staatsdomein. 

I >t> erf r1Imrmwn ,m legatcu►issen d,·1· 
sieken, wier kosten. t•tm ver1,legi11!f eu 
Oll(lcrlwwl teerden betüuhl , 1,1111mm 
/1111me rechten doen. geMni op lil de 
roortoerpm, in de [Jllstlwize11 en yotls­ 
huizen 1weycbmcl1t /lij gebrek aan. 
e1fgenamen behooren tfiezel/cle f.'OOl'­ 

toerpen atm de commissie uan onder­ 
sta nel met 11itsluiti11y van den Staal. 

AR·r. 58 

Op he! einde van elk trimester is de 
commissie vau omleislaud, die een 
harer let/en daartoe kan unnstellen, 
yelw11de11. de kas eII de boeken van den 
011tvan!JCr op te nemen e11 het proces­ 
verbaal dier op11emi11g op 'le maken 
nam· ecu 01,r1elegd formulier. 

l>i_t proces verbaal wordt aan dm 
ycmcentera(l(/ tot risa voorgelegd Cil 

ovcrr1emaala aanden arrondissements­ 
commissaris in de niet ontvoogde ge­ 
m cnlm eu a11n de btstcmüge tfow,ta­ 
tic in de onerujt: gemeente , 

Oc intercommunalecommissiëu zen­ 
den een af:çci.ri{t van dit proces-ver­ 
haul rum <fr l,este11diyc deputatie. 
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Projet amendé pat· le Sé11aL 

Au. HO. 

Les budgets de la commission corn­ 
munale d'nssistancé: publique sont 
souriiis à · l'apprôlfat'ióù 'du conseil 
communàl ; ceux de 'la coirïmissión 
intercoriuùnnale •sùht soumis ' à l'avis 
des' conseils córhmunaux intéressés cl 
ù l'a:pp'dföatioù de la Dépntàûon per­ 
mauenrè ;'ils ]chr sont transmis avnnt 
Ic ·lf>'àóût de chàqùe année. 

ÁIIT. (H. 

Les comptes de la commission corn­ 
munale d'assistance sont, de nième, 
soumis ,à . l'approbation du conseil 
communal ; ceux de la commission 
intercommunale sont soumis ù · l'avis 
des conseils' communaux intéressés et 
à l'approbation de la Députation per­ 
manen te; . .ils leur seront transmis 
avant le -1;; avril qui suit la clôture de 
chaque .exercice. 

Wetsontwerp ge,,-ijzigJ door 1len Senaat. 

ART. 60. 

De begroetingen der gemeente­ 
lijke commissle van openbaren onder­ 
stand worden onderworpen nnn <li' 
goedkéuring van den gemeenteraad; 
,lie van ile intercommunale commissie 
worden onderworpen . aan het advies 
vnn de betrokken gcinecnteratlen en 
aan de goedkeuring. der bestendige 
deputatie: zij worden hun o,,c1·ge­ 
maakt vôór den -!fi" August us van ieder 
jaar. 

ÁIIT. 61. 

Evenzoo worden de rekeningen der 
gemeentelijke commissie van onder­ 
stand onderworpen aan degoeclkenl'ing 
van den gemeenteraad; die der inter­ 
communale commissie worden onder­ 
worpen aan het advies van de betrok­ 
ken gemeenteraden en aan de goed­ 
keuring van de bestendige deputatie ; 
zij worden hun overgemaakt \'Óór den 
H>"Apl'il volgende op het sluiten van 
elk dienstjaar, 
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Áll'r. 59. 1 Áli'l', mr. 
te budget de la commission conunu­ 

nale d'assistance est soumis à l'appro­ 
bation du conseil communal ; celui de 
la commission intercommunale, à l'avis 
des conseils communaux intéressés et à 
l'approbation de la députation perma­ 
nente. 

Le l11ul9et däa;commission commu­ 
uale est transmis au conseil communal; 
celui de la commission intercommu­ 
nale au.-v conseils communaux inté­ 
ressés et à la députation permanente 
avant le 15 septembre de l'année pré­ 
céd a nt l'exercice. 

AnT. HO. 

Le compte de la commission com­ 
munale d'assistance est soumis il l'ap­ 
probation du conseil communal; celui 
de la commission intercommunale ù 
l'avis des conseils communaux intéres­ 
sés cl ù l'approbarion de la députation 
permanente. 

/..,c compte de la comoussum com­ 
munale est transmis au conseil com­ 
munal, celui de la commission illler­ 
communale au.x conseils comrnwwu:i.; 
inlh'cssés, et à la députation p11nna- 
11e11te, avant Ic -W avril de l'année qui 
suil la clôture dc.I'exercice, sauf' déro­ 
gation accordée pa» la députation 
permanente, 

De: begrooting- der gemeentélijke 
commissie van onderstand wordt· on­ 
derworpen aan de goedkelii'În'g · van 
den gcmeemernad , die :van de inter­ 
communale commissie, aanhet advies 
van de betrokken gemeenteraden en 
aan de goc<lkcuring der bestendige 
deputatie. 

l)e hegrootiiig dd· ·yc-r,We11tclijke 
commissie ioordt aon den qemeente­ 
raad overgemaakt; die van de inter­ 
communale commissie, aan de be­ 
trokken gemeenteraden en aan de be­ 
stendige deputatie vóór 15 September · 
van het [aa», dat aan het dienstjaar 
vooräfgaat. 

Aur. 60. 

De rekening der gemeentelijke 
commissie van onderstand wordt on­ 
dcrworpen aan de goedkeuring van 
den gcmccntcraad ; die der intercom­ 
munalo commissie, anrr het advies van 
de betrokken gemeenteraden en aan de 
goedkeuring van de bestendige depu­ 
tutie. 

De rekenuu; de,· gemeentelijlw com­ 
missie wordt aái1. dói gemcentcl'äad 
ove,·gemaakt, die van de iutercommu­ 
nale commissie, aan de bctroldccn gc­ 
meentertulen en aan de bestendige de­ 
putatie, vóór Hi April van het jaar 
volgende op het sluiten van het dienst­ 
jaar, behoudens afwijking toegestaan 
dool' de bestendige deputatie. 



[ N ° 299. ] ( LI,. ) 

Projel de loi amendé par le Sénat. 1 Wcllsontwerp gewijzigd door den Senaat. 

ART. ü2, 1 AnT. 62. 

En cas de désaccord, la Députntion 
permanente statue sur les budgets et 
les comptes des commissions commu­ 
nales ; Je Roi, sul' les budgets et les 
comptes des commissions intercommu­ 
nales. 

En tout cas, une expédition des 
budgets et des comptes des commis­ 
sions communales doit être transmise 
á Ja Députation permanente. 

A11r. (m. 

Dans tous les cas où la commission 
d'assistance publique refuserait de 
porter au budget les dépenses obliga­ 
toires que Ja loi met à sa charge, la 
Députation permanente, après avoir 
entendu la commission, les y inscrira 
d'office, sauf .recours au Roi. 

Is er geschil, dan Wordt -ovcr de 
begrootingen en de rekeningen der 
gemeentelijke commissiën beslist door 
de Bestendige deputatie en, over de 
begrootingen en de rekeningen dei· 
intercommunale commissiën, door den 
Koning. 

1n ieder geval moel een afschrift 
van de bcgrooringen en de rekeningen 
der gemeentelijke commissiën aan 
de bestendige deputatie overgemaakt 
Worden. 

AnT. 6a. 

In al (Ic gevallen, waar cle commissie 
van openbaren onderstand mocht wei­ 
geren de verplichte uitgaven, haal' 
door de wet opgelegd, op· de begroo­ 
ting te brengen, schrijft de besten­ 
dige deputatie, na de commissie te 
hebben gehoord, ze van arilbtswege in; 
behoudens beroep bij den Koning. 



( LV ) [ Nr 299. 

Texte proposé par la t'emmissio», 1 Tehl veorgesteld door de Commissie. 

AnT. 61. 1 A1l'r. 61. 

En cas de désaccord entre le conseil 
communal et la commission commu­ 
nale cl'assistcmre, sur le budget ou le 
compte, il est statué par la députation 
permanente. Néanmoins pour les com­ 
munes non émancipées, le budget et le 
compte des commissions communales 
cl' assistance doivent en tout Clis être 
soumi« ci l' tlJ)J'l'Oblltion de la députa­ 
tion permanente. 

En. cas tie désuccon! entre t« tlépu­ 
tation permanente et la eommission 
intercommunale d'assistance sur Ic 
budget ou le compte, il est statué pa1· 
le Roi. 
Le recours deora être introduit dim» 

les trente jours tle la notification de la 
décision du conseil communal ou de la 
députation permanen te. 

Une expédition du btulget et du 
compte de la commission communale 
doit être transmise, chaque wmée, ti 
la Députutiou pemurnente. 

AnT. H2. 

Si les commissions d'assistance re­ 
l'usent de porter an budget des dé­ 
pensés obligatoires que la loi met il 
leur charge, la Députation permanente 
les Y inscrit d'office, la commission 
entendue cl sauf recours au Roi. 

Zijn de gemeentera{l(/ en. de. ge­ 
meentelijke commissie van ondersuuul 
het niet eens over de begrooting o{ de 
rekening, clan beslist de bestendige 
deputatie. Evenwel moeten, voor de 
niet ontvoogde gemeenten, de beqroo­ 
ting en tie rekening tier gemeentelijke 
commissiën van outlersuuu! in ell: ge­ 
vai aan de goedlœuring der bestendige 
depuuuie ondenoorpe» worden. 

Zijn de bestendige deputatie en de 
intercommunale commissie van onder­ 
stand het niet eens over de begroeting 
of de rekening. dan beslist de Koning. 

liet beroep moet ingediend worden 
binnen dertig clage11 ,w de l>eteekening 
der beslissing van den gemeenteraad 
of Vlln de bestendige deputatie. 
Een afschrift van de hegrooti11g en 

van de reke11i11g der gemeelltelijke 
commissie moet elk jaar Ol!ergemaakt 
worden <um de bestendige deputatie. 

A11T .. U2. 

fmlicn de cominissiên van onder­ 
stand weigeren, de verplichte uitga­ 
ven, haar door de wet opgelegd, op de 
begroeting te brengen, dan schrijft de 
bestendige deputatie, na de commissie 
te hebben gehoord, ze van ambtswege 
in, behoudens beroep bij den Koning. 



( N° 299. ) ( L\I ) 

Projet de loi amendé par le Sénat. l Wetsonwerp gt?wijzigcl door den Senaat. 

A,rr. 011,. 1 Ain. <H-. 

Si les recettes portées au hudjet sont 
insuffisantes pour payt~t· une delle exi­ 
gible ou résultant d'une décision en 
dernier ressort de la juridiction admi­ 
nistrarive ou judiciaire, Ja commission 
d'assistance publique p1'oposcra les 
moyens d'y Suppléer. A son défaut et 
après deux· avertissements constatés 
par la correspondance, il y sera pourvu 
par la Députation permanente qui 
inscrira dans ce but un subside suffi­ 
sant au budget de la commune ou tics 
communes qui doivent fournir les res­ 
sources nécessaires. 

AH'r. üt>. 

Si la Députation permnnente refuse 
d'inscrire d'office une allocation au 
budget de la commune ou des com­ 
munes, il y sera statué par Ic Hoi. 

AnT. OH. 

Dam; 1c cas où il y aurait refus 011 

retard d' ordonnancer les dépenses que 
· ia loi· met à la chrtrgc de la commis­ 
.sion · d'assistance publique, la Dépu­ 
tauon permanente, ln commission 
entenrlue, délibère et. ordonne Ic paie­ 
inent. Cette décision tient lien de 
mandat cl le receveur de la commis­ 
sion est tenu d'acquitter la dépense. 

Zijn de op de begroeting gebrachte 
ontvnngsten ontoereikend lol betaling 
eener schuld die eischbanr is or voort­ 
spruit nit eene in hoogsten aanleg ge­ 
geven bc.slissing van cle bestuurlijke of 
rechterlijke macht, dan stelt de com­ 
missie van openbaren onderstand de 
middelen voor om daarin te vnorxien. 
Hij gebreke daarvan en na twee, uit de 
hricfwisscling blijkende waarschuwin­ 
gen wordt daarin voorzien door de 
bestendige deputatie, die daartoe een 
toereikend crediet uittrekt op de be­ 
grooting der gemeente of der gemeen­ 
ten die de noodige geldmiddelen moe­ 
ten leveren. 

AttT. (j;j_ 

W eigert de bestendige deputatie een 
ci-edict van ambtswege op tlc hegroo­ 
ting del' gemeente of der gemeenten te 
brengen, clan wordt daarover dool' den 
Koning beslist. 

AnT. HH. 

Ingeval het hevel tol bctali_ng nm de 
uitgaven, welke de wet Len laste van 
cle commissie van openbaren onder­ 
stand legt, geweigerd of' YCl'I raag<! 
wordt, beraadslaagt ·de bestendige de­ 
putat ie en beveelt zij de betaling, na 
de commissie Le hebben gehoord. Deze 
beslissing geldt als mandaat en ile ont­ 
vanger der commissie is gchouclcn de 
uit~nve te vereffenen. 



( L\'I( ) [ l'i' ~99. J 
Texte proposé par la Commiss'on. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

Ain·. 63. 1 AnT. 63. 

Si les recettes pörtées au budget 
sont insuffisantes pour payer une dette 
exigible, les .commissions d'assistance 
_p1·oposent le_s moyens d'y suppléer. A 
leur défaut et après deux avertisse­ 
ments par écrit, il y est pourvu pat· 
.la Députation permanente, qui inscrit 
à cet effet, un_ subside suffisant au bud­ 
get de là commune ou des communes 
qui doivent fournir les ressources 
néeessai res. 

Awr. Git-. 

Si la Députation permanente refuse 
d'opfrer celte inscription, il !J est 
pow·vu par le Hoi. 

A11T. ,m. 
En cas de relus ou de retard d'or­ 

donnancement des dépenses que la loi . . . 

met ù la charge des commissions d'as- 
sistance, Ja Députation permanente, 
la commission intéressé entendue, en 
ordonne le paiement. Cet ordre tient 
lieu de mandat et Ic receveur de la 
commission est tenu d'acquitter la 
dépense. 

Zijn de op de begroeting gebrachte 
ontvangsten ontoereikend tot betaling 
eener eischbare schuld. dan stellen de 
commissiên van openbaren onderstand 
de middelen voor om daarin te voor­ 
zien. Bij gebreke daarvan en na twee 
schriftelijke waarschuwingen wordt 
daarin voorzien -rloor de bestendige 
deputatie, die daartoe een toereikend 
crcdiet uittrekt op de begroeiing dei· 
gemeente of der gemeente clic de noo­ 
d ige gemiddelcn moelen leveren. 

A11T. 64. 

,v cigcrt de bestendige deputatie dit 
crediet in te schrijven, dan wordt 
daarin dool' den Koning voorzien. 

Ain. ffö. 

Ingeval het hevel tot betaling nm 
de uitgaven, welke de wet Len laste 
van de conuïussien. Van onderstand 
legt, geweigerd of vertraagd wordt, 
beveelt de bestendige deputatie de 
betaling daarvan. Dît beoel geldt als 
mandaat Cil de ontvanger dei· commis­ 
sie is gehouden de uitgave te vereffe­ 
nen. 



[ l'\<' 299. J ( LVIII ) 

Projet de loi amendé par le Sénat. 1 Wetsontwerp gcwiJz!gd dool' den Senaat. 

11. - U odes des secours. •, ll. - lVijzen -vai~ ondersuuul. 

Aur. 67. ART. 6, .. 

Les commissions d'assistance publi­ 
que ont poul' mission de secourir les 

. . 
indigents el d'assurer le service hospi- 
talier. 
Elles prononcent sur l'allocation de 

secours ainsi que sur l'admission des 
indigents tians les établissements d'as­ 
sistance et sur leur renvoi. 

Elles ont également pour mission 
de combattre la misère par Jes mesures 
préventives, dans les cas déterminés 
par la loi, Ic conseil. supérieur <le l'as­ 
sistance entendu. 

ART. 68. 

Les commissions d'assistance doi­ 
vent, lorsqu'il en est besoin, constituer 
des comités spéciaux et déléguer à ces 
comités el le cas échéant à des persen­ 
nes dévouées. le soin de visiter les in­ 
digents et de leur distribuer les secours. 
Si elles néuligent de le Iaire, ces comi­ 
tés devront être constitués par les soins 
de lu députation permanente, après 
avis de l'inspection, la commission 
d'assistauce ayant été au préalable en­ 
tendue. 

Áll'f, 69, 

Les secours ne pen vent être accordés 
qu'aux indigents, c'est-à-dire aux per­ 
sonnes qui ne peuvent subvenir à leurs 
besoins. 

Toul secours est fourni sous la forme 
et dans la mesure qui sont le plus pro­ 
pres à remettre l'indigent en état de 
pourvoir à l'entretien de sa personne 
et de sa famille. 

En faveur des panvl'Cs capables de 
travailler, le secours sera donné le plus 
possible sons forme de salaire pour 
travail fourni. 

Decommissiën van openbaren onder­ 
stand hebben tot zending, de behoef­ 
tigen 'te ondersteunen en den dienst 
dei' zickenverpleglng te verzekeren. 

Zij beslissen over het verleencn'van 
onderstand, alsmede over het opnemen 
van de behoeftigen in de instellingen 
van onderstand en · over hunne weg­ 
zending. 

Zij hebben insgelijks lot zending 
de ellende Le bestrijden door voorbe­ 
hoedende maatregelen, in de gevallen 
bepaald dooi· de wet, nadat de hooge 
1·aad van onderstand is gehoord. 

An·r. ü8. 

Indien zulks noodig is, moeten de 
commissiën van onderstand bijzondere 
comiteiten tot stand brengen en aan 
deze corn itei Len en, bij voorkomene! 
geval, aan hulpvaardige personen de 
zo1·g opdrngen om de behoeftigen te 
bezoeken en hun de onderstandsmid­ 
delen uit Le doelen. Laten zij na dit le 
doen, dan moeten die comiteiten door 
de bestendige deputatie tot stand ge­ 
bracht worden na het advies van den 
dienst van toezicht Le hebben inge­ 
wonnen, en nadat de commissie van 
onderstand vooraf gehoord werd. 

Anor. fü). 

Ondcrstanrl mag slechts aan behoef­ 
tigen verleend worden, met· name aan 
personen die niet in hun onderhoud 
kunnen voorzien. 
Elke onderstand wordt verleend 

in den vorm en in de mate, die het 
best geschikt zijn om den behoeftige 
weer in staal te stellen, in zijn onder 
houd en in dat van zijn gezin Le voor­ 
zien. 

Aan de armen, die in slaat zijn Le 
werken, wordt de onderstand zooveel 
mogelijk verleend hij wijze van loon 
voor gedaan werk. 



( LIX ) [ Nr t99. ] 

Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld <loot de Counuisste. 

Jl. - J/01/e de» secours, 

Anr. 66. 

Les commissions d'assistance ont 
110111· mission de secourir les iruligems 
cl d'assurer Ic service hos pi tal iel'. 

Elles statuent sur l'allocation ties 
secours. ainsi cp1c sur l'admission 
des indigents dans les établissements 
d'assistance et sm· leur renvoi. 

Elles ont également poll!' nussion 
de combattre la misère panics mesures 
préventives dans les cas déterminés 
par la loi, Ie Consei l su péricur de 
l'assistance entendu. 

ART. flï. 

Les commissrons d'assistance doi­ 
vent, lorsqu'il en est besoin, constituer 
des comités spéciaux. et dèléguér ü ces 
comités cl, Ic cas échéant, il des per­ 
sonnes dévouées, le soin de visiter les 
indigents cl de leur distribuer les 
SCCOUl'S. 

Si clics négligent de Ic faire, ces 
comités sont constitués par les soins 
de la Députation permanente, la com­ 
mission d'assistance entendue. 

Anr. H8. 

Les secours ne peu rent èl re accordés 
qu'aux indigents, c'est-à-dire aux per­ 
sonnes incapables de subvenir à leurs 
besoins. 

Toul secours est fourni sons la forme 
et flans la mesure qui sont Ic plus 
propres it remettre l'indigent en état 
de pourvoir ;t son entretien et ù celui 
rie sa lam i lic. 

Les pauvres capables de travailler 
reçoivent. de pré/ërcncc, des secours 
sous forme de salaire pour travail 
fourni. 

IJ. - Wijzen van onderstand. 

An1·. 06. 

De commissiën van onderstand heb­ 
Len tol zending de bchoeùigcn te 
ondersteunen en den dienst der zieken­ 
verpleging le verzekeren. 

Zij beslissen over het verlcenen van 
de ondcrstandsmiddelen, alsmede over 
hel opnemen van de behoeftigen in de 
inrichtingen van onderstand en over 
hunne wegzending. 
Zij hebben insgelijks tot zending, de 

ellende door voorbehoedende manuc­ 
gclcn te bestrijden in de gevallen be­ 
paald door de wet, nadat de Hooge 
Raad van Onderstand is gehoo1·<l. 

Aur. 6ï. 

Indien zulks noodig is, moeten de 
con1111 issiën van onderstand bijzon­ 
dere comiteiten tot stand brengen en 
aan· deze com i teitcn en, bij voorko­ 
mcnd geval, aan hulpvaardige pcl'so­ 
ncn de zorg opdragen om de behoefti­ 
gen te bezoeken en hun de onder­ 
standsm id delen nit te deel en. 

Laten zij na dit te doen, dan worden 
die comiteiten door de bestendige de­ 
putatie Lol stand gebrnchl nadat de com­ 
m rssre van onderstand werd gehoord. 

Awr. 08. 

Ondcrstnnd mag slechts aan behoef- 
1 igcn verleend worden, met nauw aan 
pc1·sonen die 011bekwäam zijn om in 
hun onderhoud Le vooraien, 
Elke onderstand wordt verleend in 

den vorm en in de mate, die het hest 
geschikt zijn om den behoeftige weer 
in slaat le stellen, in zijn onderhoud 
en in dat van zijn gezin le voorzien. 

Aan de armen, clic in slaat zijn te 
werken, wordt de onderstand, bij ooor­ 
lieur, verleend bij wijze van loon voor 
gedaan werk. 



( ~o i99. ] ( LX ) 

Pojcl de loi amendé par le Sénat. 

Ar.T. ïO. 

Les commissions sont tenues : 

1° Oc subveutienuer les crèches 
existantes el inspectées p;,1• 1·Etat el, 
lorsque pareils èta blissements font dé­ 
fo111, de créer tians chaque centre in­ 
dustriel une 011 plusieurs crèches, scion 
les besoins Je la population: 

2·' ne secourir, dans la mesure du 
besoin, toute femme ayant il sa charge 
un ou plusieurs enfants en dessous clc 
w·ans. 

AnT. i 1. 

Les comnussrons d'assistance sont 
tenues d'assurer les soins médicaux 
aux indigents qui se trouvent sur leur 
territoire : u) en 01·g:1nisant un service 
mèdieo-phanuaccutiquc à domicile ; 
h) en organisant un service hospitalier, 
une maternité, un lazaret d'isolement 
clans leurs établissements de bienfai­ 
sance ou en trailanl avec une autre 
commission d'assistance cl mème, 
avec l'autorisation du Hoi, avec 
les administrateurs d'établissements 
privés. 

Aprb avoir pris l'avis du Conseil 
supérieur de l 'Assistance, Ic Hoi déter­ 
minera les conditions que ces divers 
services cl étubl issemunts devront 
l'CIII JJIÎJ'. 

Weli;ontwerp ge\\ ijzigJ door tien Senaat. 

Ant. ïO. 

De commissiën van onderstand zijn 
gehouden: 

I'' Toelagen Le verleenen aan de be­ 
staande kinderbewaarplaatsen, w:uu·op 
de Staal toezicht houdt.en, bij gebreke 
van · dergelijke inrichtingen, in elk 
nijverheidscentrum ééne of meet· 
kinderbewaarplaatsen op te richten 
volgens de behoeften van de bevolking. 

21) Onderstand te verlecnen, voor 
zoover het noodig is, aan elke vrouw 
die één of meer kinderen beneden 
1 G jaar te haren laste heeft. 

Aut. ï-1. 

De commissiën van onderstand zijn 
gehouden, aan de behoeftigen, die zich 
in hun gebied bevinden, de genees­ 
kundige belrandeling te verzekeren : 
aj door een genees- en artsenijkun­ 
lligcn dienst voor de huiszittende 
behoeftigen in te richten ; b) door 
eonen verplegingsdienst, cene kraam­ 
vrouweninrichting, een isoleerlazaret 
tol stand te brengen in hunne wel­ 
dadigheidsgcsiichten of door zich te 

. verslaan met eene andere commissie 
van onderstand en zelfs, mils machti­ 
ging door den Koning, met de bc­ 
heerdcrs van private gestichten. 

~a hel advies van den Hoogen Baad 
van Onderstand te hebben ingewonnen, 
bepaalt de Koning aan welke ver­ 
cisclucn die onderscheidene diensten 
en inrichtingen moelen voldoen, 



( l.XI ) [ ~r 2!f9. ] 

Texte proposé par la Commission. Tekst voorgesteld door de Commissie. 

An-r. 69. 

Les commissions d'assistance sont 
tenues : 

lù tie subventiouner, dans la mesure 
de leurs besoins, les crèches existantes 
Cl inspectées p:w l'État ; 

2° de secouri I' dans la mesure de ses 
besoins, toute femme ayant á sa 
charge exclusive, un ou plusieurs 
enfants en dessous de ·W ans. 

Awr. 70. 

Les comnussrons d'assistance sont 
également tenues d'assurer les soins 
médicaux aux indigents qui se trouvent 
sm· leur territoire; 

a) en ·organisant un service médico­ 
pharmaceutique :'t domicile; 

b) en créant un service hospitalier, 
une maternité, un lazaret d'isolement 
dans leurs établissements, ou en con­ 
cluant, dons ce lnü, une convention 
soit avec une autre commission d'assis­ 
tance, soit même moyennant l'autori­ 
sation du Roi, avec les administrateurs 
d'établissements privés. 

Le Roi détermine, le Conseil Supé­ 
rieur de l'assistance entendu, les con­ 
ditions que ces services et établisse­ 
ments doivent remplir. 

ART. ,m. 
De eommissiën van onderstand zijn 

gehouden:. 
I" A:an de bestaande kinderbewaur­ 

derplaatsen, m1:wop de Staal toezicht 
houdt, toelagen le verleenen in wu­ 
verre zij dit 1wotlig l,el,l,r11 ; 

2·· Onderstand te verleenen, voor 
1.00,•cr ·zij hel noodig hce/i, aan elke 
vrouw die één of meer kinderen bene­ 
den I G jaar le haren laste heeft. 

AnT. 70. 

De commissiën van onderatnm] zijn 
insgelijks gehouden, ann tlc behoefti­ 
gen, die zich in hun gebied bevinden, 
de geneeskundige behandeling te ver­ 
zekeren : 

a) door een genees- en artscnijkun­ 
digcn dienst rooi· de huiszittende be­ 
hocftigcn in le richten; 

b) door oenen verplegingsdienst, 
eenc kmamvrouweninrichting, een 
isolcerlazaret tot stand te brengen in 
hunne gcslichtcn lot stand te breug~11 
of door daartoe eene overeenkomst ,e 
sluiten hetzij met cene andere commis­ 
sie van onderstnnd, hetzij zelfs, mits 
machtiging door den Koning, met de 
beheerders van private gestichten. 

Na den Hoogen naad van OnclcJ'­ 
stand le hebben. gehoord, bepaalt de 
Koning aan welke vereischten die on­ 
derscheidene diensten en inrichtingen 
moeten voldoen. 



l ~o '!!I!). j ( l.'.\11 } 

Projet Je loi amendé par le Sénat. 1 Wetsontwerp gewijzigJ door Jen Senaat. 

A·· "".;) 1 A """ Hl. I~. IIT. J,... 

Les comnnssions <l'assistance peu­ 
vent accorder des subsides on des 
avances remboursables aux institu­ 
tions de prévoyance. 

Le montant de ces subsides sera 
détcrrrilnè proportiouncllcment -nu 
total rles éotisrilions versées piu· les 
membres effectifs dc l'institnlion de 
prévoyance pendant l'année précédant 
l'exercice bndgétai1·c sur lequel Jes 
subsides sont imputés. lis seront accor­ 
dés ü titre égal aux institutions pour­ 
suivant le même hut de prévoyance cl 
qui uppartiennent au ressort de la 
commission d'assistance, sans qu'il 
soit fait de distinction d'ordre reli­ 
gieux, philosophique ou politique. 

Les commissions d'assistance peu­ 
vent également participer à la forma­ 
tion et à l'activi té d'œuvres cl' éducation 
morale, inl cllectucllc cl profession­ 
nolle. 

De commissiën vim onderstand 
kunnen toelagen of terugbetanlbare 
voorschotten verlcenen aan de voor­ 
zo1•gsi nstellingen. 

Het bedrag dier toelagen wordt 
bepaald naai· evenredigheid nm het 
geheel bedrag der bijdragen, door de 
werkende leden del' voorzorgsinstel­ 
ling gestort gedurende het janr dat 
voorafgaat aan het bcgroolingsjaar, 
waarop de toelagen worden aange­ 
rekend. Zij worden in gelijke male 
verleend aan de instellingen die naar 
hetzelfde doel van \'OOrzorg streven 
en lot het gebied der commissie van 
onderstand behooren, zonder dal ecnig 
onderscheid in godsclicnstig, philoso­ 
phisch of politiek opzicht wordt ge- 

" maakt. 
') 
! De commissiën van onderstand 

kunnen eveneens bijdragen Lol de 
oprichting en tol de werkzaamherlen 
van werken van zedelijke, verstumle­ 
lijkc en professioncele opleiding. 



( L'ŒI ) [ .t\r 2H9. ] 

Texte proposé par la Commission. 

Ain. il. 

Les commissions d'assistance peu­ 
vent accorder des subsides on des 
avances remboursables aux institutions 
de prévoyance. 

Le montant de ces subsides est déter­ 
miné proportionnellement au total des 
cotisations versées par les mem bres 
effectifs indigents de l'institution de 
prévoyance pendant l'année précédant 
l'exercice budgétaire sur lequel les 
subsides sont imputés. 

Ils sont accordés aux institutions 
poursuivant le même but de prévoyance, 
sans qu'il soit fait de distinction 
d'ordre religieux, · philosophique ou 
politique. 

Néanmoins, les admiuistrations 
communales gardent La faculté de 
prendre des mesures d'assistance 
sociale en ·vue de combattre ou de pré­ 
venir l'ignorance, l'immoralüé, le 
chômage involontaire, l'insalubrité des 
logements, les maladies contagieuses 
et le vagabondage. Elles .secoiulent le 
Gouvernement dans l'application des 
lois d'assurance et de prévoyance 
sociales. 

Áll'I'. i2. 
Toutes décisions ollouant des sub­ 

sicles, avances, participations ou sub­ 
ventions quelconques, sont soumises, 
pour la commission communale, à 
l'avis du conseil communal et de la 
Députation permanente, ainsi qu'à 
l'approbation du Roi; JJOIU' la commis­ 
sion intercommunale, à l'avis de la 
Députation permanente et à l' appro­ 
bation du Roi. 

Les dépenses pour subventions 
doivent figurer au budget en un article 
séparé. 

lekst voorgesteld door de Commissie. 

Ain. 71. 

De commissiën van onderstand 
kunnen toelagen of tcrugbetaalbnro 
voorschotten verleeneu aan de voor­ 
zorgsinstellingcn. 

Het bedrag dier toelagen wordt be­ 
paald naai' evenredigheid van het 
geheel bedrag der bijdragen, dooi· de 
behoeftige werkende leden der voor­ 
zorgsinstelling gestort gedurende hel 
jaar dat voorafgaat aan heL begroo­ 
tingsjaar; waarop de toelagen worden 
anngcrckcnd. 

Zij worden verleend aan de instel­ 
lingen die naar hetzelfde doel van 
voorzo1·g· streven, zonder dat oenig 
onderscheid in godsdienstig, philo­ 
sophisch of politiek opzicht wordt 
gemaakt. 

/Je gemeenlebestm·en blijven niette­ 
min vrij maatregelen van socialen 
onderstand te nemen tot besl'rijding of 
voorlw111i11g van omuetendtieui, oinede­ 
lijklwid, 011vrijwiflige tuerkloosheul, 
onqczoiule woningen, besmeuelijke 
z ·ekten en laudlooperi], Zij staan de 
Uegeering ter zijde bij de toepassing 
der wetten von sociale i•en.eke1·i119 en 
V001'Z'1rg. 

AHT. i2. 
Elke b~sl-issing tol verleeninç .ier 

toelaqen, uoorscliotten; bijd1·a1en of 
tegemoetkomingen uan welken aard 
ook, wordt onderworpen, voor de ge~ 
meentel'ijlœ commissie, aan het advies 
van den gemeenteraad en van de 
bestendige deputatie, alsmede aan de 
goedke111·ing run den honing; uoor de 
uüercommunale commissie, mm het 
advies van de bestendige deputatie en 
aan de goedkem·ing van den Koning. 

Ve uitgm1en wegens tegemoctlwmin­ 
(JCn moeten op de begrooting in een 
afzonderlijk artikel uitget1·okken wor­ 
den. 



[ Nu 299. ] ( r.xrv } 

l'a·ojct ,le loi amcuM par le Sénat. 1 Wc1so111werp gewijzigd door den Ycnaat. 

Anr. 73. 1 AnT. 73. 

Le concours iles commissions d'as­ 
sistance 11c peul êlre accordé aux 
diverses institutions que si celles-ci cl 
leurs agcnls respectent de la Iaçon la 
plus complète les convictions reli­ 
g11:11srs, philosophiques cl politiques 
de ceux en fa\'c111· dcsquel« s'exerce 
1,~11r in lervcnt ion. 

Les orphelinats sont soumis t1 cel 
<'·gnnï aux 1·i'.glcs étnblics pour l'ensei­ 
gucment prima ire. 

Toutes décisions allouant des sub­ 
sides, avances, participations ou sub­ 
ventions quelconques seront. sou­ 
mises, pour les commissions com11111- 
nules, ù l'avis du conseil communal et 
de la députation permanente, ai11:-;i 
qu'à l'approbation du· Roi; pour les 
comnussions intercommunales, ù 
l'avis de la députation permanente d 
à l'appróbalion d11 Roi. 

Les dépenses po111· subventions 
tloiven! fig11rc1· nu bcdget en 11i1 
:11·tidc séparé. 

De inc(lcwcrkingdcl'conHùissiën van 
onderstand mag alleen dan aäîi de ,,è,·­ 
seheidene instellingen verleend .wor­ 
den wanneer zij en hunne nnngestelde 
<le godsdienstige, . philosophischc en· 
politieke mccningen van hen, Len bate 
van welke zij tusschenbeide komen, -in 
de ruimste mate cCl'biêdigcn. 

Voor de weeshuizen gelden hierom­ 
trent de l'cgclcn bepaald voor hel l:1gèl' 
onderwijs. 

Elke bcslisSing lol vcrlcéning van · 
toelagen, voorschotten. bijdragen of 
tcgcrnoetkorning<m van welken nard 
ook worden onderworpen, voor de gc­ 
mcoutelijko corn missiën, aan hel. advies 
van den gemccntemnrl en van rle 
bestendige deputatie. alsmede aan 
's Konings goedkeuring; voor· de inter-• 
communale cornmissiën, aan het advies 
van de bestendigo deputntie en tian· 
's Konings gocclkcu,;ing. 

De uitgaven: wegens· toêJùg·èn moe­ 
ten op de begroeting in een bijzonder 
artike! uitgctr·okkcn worden. 



( u.v ) f .V 2!19. ] 

Texte proposé par la Commission. 1 Tebl voorg,•slehl door ile Commissie. 
,~-- 

ART. 73. 

Le concours des commissions d'as­ 
sistance ne peut être accordé aux insti­ 
tutions énumérées à l'article 71 ,iue 
si celles-ci et leurs agents respectent, 
de la façon la plus complète, les con­ 
victions religieuses, philosophiques et 
politiques de ceux en faveur desquels 
s'exerce leur intervention. 

Les orphelinats subsidiés sont sou­ 
mis à· cet égard aux règles établies 
pour l'enseignement primaire. 

(Les deux derniers alinéas de 
l'article 73 du texte amendé par 
le Sénat constituent l'article 72 du 
texte proposé par la Commission.) 

ART. 73. 

De medewerking der commissiën 
van onderstand mag alleen dan aan de 
bij de artikel 71 vermelde instellingen 
verleend worden wanneer zij, alsme­ 
de hunne nangestelden de godsdien­ 
stige, philosopbisehe en politieke mee­ 
ningcn van hen, ten bate van welke zij 
tusschenbeide komen, in de ruimste 
mate eerbiedigen. 

Voor de weeshuizen, waaraan toela­ 
geu uiorde« verleend, gelden hierom­ 
trent de regelen bepaald voor het 
lager onderwijs. 

(De laatste twee alinea's van ar­ 
tikel 73 van den tekst, door den 
Senaat gewijzigd, zijn _opgenomen 
als artikel 72 van den tekst voor­ 
gesteld door de Commissie). 
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Projet de loi amend« par Ic Sénat. 1 Wetso111wrr1l gewijzigd 1loor deu Senaat. 

AnT 74. 1 ART. 7-1- . 

Sïl est constaté ([UC les institutions 
et les agents de celles-ci enfreignent 
fa prescription contenue dans Ic pre- 

. mier alinéa de l'article 73, les subven­ 
i ions accordées peuvent être retirées 
à l'œuvre par la commîssion. d'assis­ 
tance. L'institution peul prendre son 
recours au Hoi dans les trente jours 
de la notification de la décision. Le 
Roi peut également d'office déclarer 
qu'il y a lieu [1 retrait des subsides. 
L'arrêté royal motivé, à intervenir 
dans run et l'autre cas, est inséré HIJ 
Moniieur. 

Toute œuvre ou institution ayant 
reçu un subside d'une commission 
d'assistance est tenue de fournir à 
celle-ci la justification de son empir i. 

Les commissions d'assistance Iavo­ 
riseronL l'affiliation de leurs secourus 
à des institutions · de prévoyance en 
leur laissant la liberté du choix de 
l'institution el en exigeant de leur 
part, dans la mesure du possible, une 
intervention personnelle dans Ic paie­ 
ment de la cotisation d'affilié. 

AnT. 75. 

La comnussion d essistauco peut 
admettre dans un hospice, pour y 
être entretenues leur vie durant, les 
personnes qui versent entre ses mains 
et à fonds perdus le capital nécessaue 
ù leur entretien. 'foule convcnti-.u 
conclue ù celle fin est soumise pour 
les commissions communales ù l'avis 
du conseil communal cl de Ja dénu­ 
tation permanente cl ù I'approhauon 
clu Roi. 

Wordt er vastgesteld dat de instel­ 
lingen en dezer aangestelden het \'00l'­ 
schrift. in het eerste lid van artikel iH 
vermeld, overtreden, dan kunnen de 
verleende tegemoetkomingen door de 
commissie nm onderstand aan hel werk 
onttrokken worden. De instelling kan 
in beroep komen bij den Koning bin­ 
nen dertig dagen na de kennisgeving 
van de beslissing. De Koning kan ook 
van ambtswege verklaren dal de toe- 
1:,gen dienen le worden ingetrokken . 
Het met redenen omkleed Koninklijk 
besluit, dat in beide gevallen moet ge- 

. nomen worden, wordt in het Suuits­ 
blad bekendgemaakt. 

Elk werk of elke instelling, die eene 
toelage van cene commissic van onder­ 
stand heeft ontvangen, is verplicht 
haai· rekenschap te geren van het 
gebruik dier toelage. 

De commissiën van onderstand zul­ 
Jen de aansluiting hunner bedeelden 
hij voorzorgsinstellingen bevorderen; 
zij ln ten hun tevens, de vrije keuze der 
inslelling en eisehen van hunnentwege, 
in zooverrc het mogelijk is, dat zij 
persoonlijk bijdragen in de betaling 
van het aandeel als aangeslotenen. 

ART. i5. 

De commissie van onderstand kan 
lot levenslang onderhoud in een gods­ 
huis de personen opnemen, die hel 
voor hun onderhoud noodigc kapitaal, 
met afstand der hoofdsom, te harer 
beschikking stellen. Elke daartoe ge­ 
sloten overeen komst moet onderwor­ 
pcn worden, voor de gemeentelijke 
commissiën, aan het advies van den 
gemeenteraad en van de bestendige 
deputatie, alsmede aan 's Konings goed­ 
keuring; voorde intercommunale corn­ 
m issiën, aan het advies van de besten­ 
dige deputatie en aan 's Konings goed­ 
keuring. 



( LX\11 ) [ ~r 299. J 
Texte proposé par Ja Commission. Tekst voorgestetd door ile Commissie. 

AnT. 7B (suite). 

S'il est constaté que les institutions 
ou les agents de celles-ci enfreignent 
la prescri pt ion contenue dans le 7n·c­ 
mier alinéa, les subventions accordées 
peuvent être retirées par les commis­ 
sions d'assistance. 

L'institution peut prendre son re­ 
cours au Hoi clans les trente jours de 
la notification de la décision. 

Le Hoi peut déclarer d'office, qu'il 
y a lieu à retrait des subsides. L'arrêté 
royal motivé, il intervenir dans l'un 
011 l'antre cas, est inséré au Jlonitcur. 

Toute œuvre ou institution ayant 
reçu un subside d'une commission 
d'assistance, est tenue <le fournir ù 
celle-ci la j ustiflcation de son emploi. 

AnT. 74. 

Les commissions d'assistance favo­ 
risent I'afflliation des personnes secou­ 
rues à des institutions de prévoyance 
en leur laissant Ic libre choix de l'in­ 
stitution cl en· exigeant, dans la mesure 
du possible, une contributu»: pcl'son­ 
nolle de l'affilié au paiement de sa 1 

cotisation. 

AnT. ïG. 

Les commissions d'assistance peuueut. 
admettre dans un hospice, pour y èl.rc 
entretenues lem vie durant, les pc1·­ 
sonnes qui versent, à fonds perdus, le 
capital nócessaire ù leur entretien. 

'l' . ·1 , r ouie conoentuni c011c ue a celle 1111 
est soumise, pour fa commission C"om­ 
munale, <t l'avis du conseil communal 
el <1. l'approbation de la déJmlalion 
permanente; pou» la commission. in­ 
tercommunale, à l'a1iprobrttion de la 
députation pennanente. 

Ain. ïB (vervolg). 

Word; er vastgesteld dat de instel­ 
lingen of dezer nnngestelden het voor­ 
schrift, in het eerste lid vermeld, over­ 
treden, dan kunnen de verleende lcgc­ 
moclkomingcn dool' de commissiën 
van onderstand onttrokken worden. 

De instelling kan in beroep komen 
bij den Koning binnen dertig dagen na 
de kennisgeving van de beslissing. 

De Koning kan ook van ambtswege 
verklaren dat rle toelagen dienen te 
worden ingct1·okken. Het met redenen 
omkleed Koninklijk besluit, dal in 
heide gcralleü moel genomen worden, 
wordt i n·hctStaatsbladbckcndgcmaa kt. 

Elk werk of' elke instelling.die ecne 
toelage van ccnc commissie van onder­ 
stand heeftontvangen, is verplicht haai· 
rekenschap te ge\'en van het gcbrnik 
dier toelage. 

AnT. 71~. 

De commissiën van onderstand be­ 
vorderen de aansluiting uan de bedeel­ 
de persone» hij voorzorgsinstellingen; 
zij laten hun tevens de vrije keuze del' 
instelling en cischen van hunnent­ 
wege, in zoovcrre het mogelijk is, dal 
zij persoonlijk bijdr:1g~11 in de betaling­ 
van het aandeel als aangeslotene. 

AnT. Ï:>. 
De commissiëu van onderstand kun­ 

ne11 tol levenslang onrlorhoud in een 
godshuis de personen opnemen, die 
het voor hun onderhoud noodigc kapi­ 
taal, met afstand del' hoofdsom, te 
harer beschikking stellen. 
Elke daartoe [JCsloten overeenkomst 

wordt ondcnt•o1·pe11, voor de gemce11te­ 
li;jlw commissie, aan het advies van 
den gemeenteraad c11 ·de go"dkcuring 
van de bestendige deputatie; voor de 
intercommunale commissie, aan het 
advies van de l1cste11diye deputatie c11 
aan 's l(o11i11gs yocr/lœuriny. 



( ~' 299. ] ( U. viu ) 

Projet de lol amendé par Ic Sénat. 1 Wetsontwerp gewijzigll door den Senaat. 

III. - Tutelle des enfants. 1 III. - Voogdij.der kinderen: 

AnT. 76. 1 AnT. 76. 

La condition' des enfants trouvés, 
abandonnés el orphelins pauvres dont 
l'éducation est confiée à la commis­ 
Sion focale d'assistance est réglée pflr 
les dispositions suivantes : 

Les enfants trouvés sonl ceux qui, 
nés de père cl mère inconnus, ont été 
trouves exposés clans un lieu quel• 
conque. 
Les enfants abandonnés sont ceux 

qui, nés de père el de mère connus, 
et d'abord élevés par eux, ou par 
d'autres personnes à leur décharge, 
en sont délaissés sans qu'on sache ce 
que les père et mère sont devenus ou 
sans qu'on puisse recourir à eux. 

Les orphelins pauvres sont les 
mineurs qui, n'ayant plus ni père ni 
mère· n'ont aucun moyen d'existence. 

ART. 77. 

Sera puni d'un emprisonnement d,· 
huit jours à trois mois, celui qui, dans 
une intention coupable ou intéressée, 
amènera ailleurs qu'au siège de la 
commission d'assistance la plus voi­ 
sine un enfant trouvé, un enfant aban­ 
donné ou un orphelin pauvre dé­ 
pourvu de tuteur. Celui qui l'en aura 
chargé sera puni de la même peine. 

De Loes tand tiet· vondelingen. der 
verlaten kinderen en der behoefügc 
weezen, wier opvoeding toevertrouwd 
is aan de plaatselijke commissie van 
onderstand, wordt dooi· <le volgende 
bepalingen geregeld : · 

Yondelingen zijn kinderen <lie, uit 
onliekénde vader en moeder geboren, 
gevoi1tler1 werden in eenige plaats, 
waar zij Le vondeling' werden gelegd. 

Verlaten kinderen zijn kinderen die, 
geboren uit gek~n<le vader en moeder, 
eerst door hunnêoudersót door andere 
daarmee belaste personen opgevoed 
werden en naderhand door hen verlaten 
worden zonder dal men weel wat e1· 
van den vader en de moeder geworden 
is of dat men zich lot hen kan wenden. 

Arme wee.zen zijn de minderjarigen 
die, geen vader en geen moeder meer 
hebbende, zonder middelen van bestaan 
zijn. 

ART.77. 

Hij die, met eene strafbare ot baat­ 
zuchtige bedoeling, «en vondeling, een 
verlaten kind or een behoeftige wees 
zonder voogd elders heen brengt dan 
naar den zetel van <le dichtsth ij gelegen 
coin llJ issie van onderstand, wordt ge­ 
st rafL met gevangenisstraf van acht 
d:igen totdrie maanden. Met dezelfde 
straf word t . gestraft hij, die hem 
daartoe last heeft gegeven. 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commlssle, 

Ill. - Tutelle des enfants. 1 m. - Voogdij der kinderen, 
ART. 76. 1 Anr. 76. 

tes enfants dont t entretien et l' édu­ 
cation sont confiés aux commissions 
d'assistance se divisent en enfants trou­ 
vés, enfants abandonnés et orphelins 
pauvres. 

Les enfants trouvés sont ceux qui, 
nés de père et mère inconnus, ont été 
trouvés exposés dans un lieu quel­ 
conque. 

Les enfants abandonnés sont ceux 
qui, nés de père et mère connus, et 
d'abord élevés par eux, ou par d'autres 
personnes à leur décharge, sont délais­ 
sés, sans qu'on sache cc que le père et 
Ja mère sont devenus, ou sans <111' on 
puisse recourir à eux. 

Les orphelins pauvl'cs sont les mi­ 
neurs qui, n'ayant plus ni père ni 
mère, n'ont aucun moyen d'existence. 

AuT. 7i. 

Est puni d'un emprisonnement de 
huit jours ù trois mois, celui qui, dans 
une intention coupable ou intéressée, 
amène ailleurs qu'au siège de la corn­ 
mission d'assistance la plus voisine, un 
enfant trouvé, un enfant abandonné ou 
un orphelin pauYl'e dépourvu de tu leur. 
Celui qui lui en a donné mission est 
puni de la nième peine. 

De kinderen, wier onderhoud en op­ 
voeding toevertrouwd zijn aan de corn­ 
missiën van onderstand, worden in­ 
getleelcl in vondelingen, verlaten kin­ 
deren en behoeftige weezen. 

Vondelingen zijn kinderen die, uit 
onbekende vader en moeder geboren, 
gevonden werden in eenige plaats, 
waar zij te vondeling werden gelegd. 

V erlaten kinderen zijn kinderen die, 
geboren uit bekende vader en moeder, 
eerst door hunne ouders of door an­ 
dere daarmee belaste personen opge­ 
voed werden en naderhand door hen 
verlaten worden zonder dat men weet 
wat cr van den vader en de moeder 
geworden is of dat men zich tot hen 
kan wenden. 

Arme weezen zijn de minderjarigen 
clic, geen vader en geen moeder meer 
hebbende, zonder middelen van be­ 
staan zijn. 

AnT. 77. 

Hij, die, met eene strafbare of baat­ 
zuchtige bedoeling, een vondeling, een 
verlaten kind of een behoeftige wees 
zonder voogd elders heenbrengt dan 
naar den zetel van de dichtstbij gele­ 
gen commissie van onderstand, wordt 
gestraft met eene gevangenisstraf van 
acht dagen tot drie maanden. i\let de­ 
zelfde straf wordt gesti•aft hij, die hem 
daartoe last heeft gegeven. 



1 (\0 2!J9 ( LXX ) 

1 

1 

I r I f. . . 1 . . 1 .es en an s con rcs a a comm-s. 
sion d'ussislunec, it <1t1el')11C titre 1,11 

SOIIS quelque dénomination <fllC re 
soit, seront sous la tutelle de telle 
commission, laq11dlc d1'.:signcra 1111 ,le 
ses membres pour exercer les rou.:­ 
lions de tuteur, et les nulres l'or- 

Projcl Je loi :1111e11cé par Ic Sénat. · 

Anr. 78. 

meronl le conseil de tutelle. 

La tulelle des enfants confiés ù la 
commission durera jusqu'à leur rnn]»­ 
rito ou ema nci pal ion par inariagc 011 
autrement. 

ART. 70.-; 

L'émancipation sera faite, sur 
l'avis lies membres de la commission 
d'assistante par celui d'entre eux qui 
aura été désigné en qualilc de tuteur, 
cl qui sera lenu de companrltrc it cet 
effet devant le ju~c de paix. 

L'acte d'èrnancipntirm seru rc1.:11 c-1 
enregistré gratis. 

ART. 80. 

Sï les cnfanls rnnfi(•:- ü la commis­ 
sion d'assistance ont des hicns, 1,: 
receveur de la commission rcmplirn ù 
rel éganl les mêmes Innr.lious que 
pour les biens de la commission. 

Toutefois, les hiens des admini=­ 
traleùrs-lutcurs ne pourront, ù raison 
de leurs fondions, être passibk-"' 
d'aucune hypothèque. 

La garanlie de la lulclle résider a 
dans Ic cautionnement du receveur 
chargé de la manulcnlion des deniers 
cl de la gestion des biens. 
En cas d'émancipntion, il remplira 

les fonctions de curateur. 

Wc1sein1werp grwijzigd 11001· den Senaat. 

ART. 78. 

De kinderen, die, le welken tire] of 
onder welke benaming ook, loever­ 
trouwrl worden aan de commissie tan 
onderstand, slaan onder de voogdij 
dezer commissie ; deze wijst een harer 
leden aan om als voogd op te treden 
en de \'Oogilijraail wordt uil de overige 
leden samengesteld. 

De kinderen, die nnn de commissie 
zijn IOC\'Cl"Lrouw,1, blijven onder \'oog­ 
dij lot hunne urcerderjarigheir! of 
mo111li1p·erkl:1ring door huwelijk _of 
anderszins. 

AnT. 79. 

De mondigverklaring geschiedt, op 
advies van de leden der commissie van 
onderstand, door denuene onder hen, 
clic als voogd werd aangewezen ; deze 
is gehouden le dien einde voor den 
vrederechter le verschijnen. 

De akre vnn mondigvorkluring wordt 
kosteloos verleden en geregistreerd. 

Ain. 80. 

Indien de kinderen, aan de commis­ 
sie van onderstand toevertrouwd, goe­ 
deren heziucn, vervult de ontvanger 
der comnussrc te dien opzichte 
dezelfde plichten ab ten opzichte van 
de gocclcrcn der commissie. 

Op de goederen der beheerders­ 
voogden kan echter, wegens den last 
dien dezo vervullen, geen hypotheek 
gevest ig(l worden. 

Di~ waarhol'g der voogdij bestaat in 
den borgtocht van den ontvanger, die 
met liet· beheer der gelden en het 
bestuur der goederen is belast. 
ln geval van mondigverklaring 

treedt hij als curator op. 



( LXXI ) 1 1V '299 J 
Texte proposé par la Commission. 1 'fd:.st vocrgestcld door de Commissie. 

AnT. 78. 1 A,n. 78. 

Les enfants confiésù une commission I Oc kinderen die, te welken titel of 
d'assistance à quelque litre ou sous 
quelque dénomination que cc soit, som 
sous la tutelle de cette commission, la­ 
quelle désigne un de ses membres pour 
exercer· les fonctions de tuteur; les 
antres forment le conseil de tutelle. 

La tutelle de la commission dure 
jusqu'à la majorité ou l'émancipation 
des enfa-nts qui lui sont confiés. 

A11T. 7U. 

L'émancipation est accordée, sur 
l'avis des membres de la commission 
d'assistance, par celui d'entre eux qui 
a été désigné en qualité de tuteur cl 
qui est tenu de comparattre, it cel effet, 
devant le juge de paix. 

A11T. 80. 

Si les enfants confiés à une commis­ 
sion d'assistance ont iles biens : Ic 
receveur remplit, pour ces biens, les 
mêmes fonctions que pour les biens 
<le la commission. 

Les biens des administrateurs-tu­ 
teurs ne peuuen; ètre grevés d'aucune 
hypothèque ü raison de leurs fonc­ 
tions. 

La garantie de la tutelle est consti­ 
tuée pat· Ic cautionnement du rece­ 
veur. 

En cas d'émancipation de l'enfant, 
le receucur remplit les fonctions de 
curateur. 

onder welke benaming ook, toever­ 
trouwd worden aan eeue commissie van 
onderstand, staan onder de voogdij 
dezer commissie; deze wijst een harer 
leden mm om als voogd op le treden en 
de voogdijraad wordt uit de overige 
leden samengesteld. 

De voogdij der commissie duurt 
totdat de haar toeoertrouude kim/e­ 
ren meerderjarig of mondig verklaard 
worden. 

ART. ï!J. 

De mondigverklaring wordt toeqe­ 
Maan, op advies van de leden der com­ 
missie van onderstand, door dengene 
onder hen, die als voogd werd aan­ 
gewezen ; deze is gehouden le dien 
einde voor den vrederechter Le ver­ 
schijnen. 

Anr. 80. 

Indien de kinderen, aan eene com­ 
missie van onderstand toevertrouwd, 
goederen bezitten, vervult de ontvan­ 
ger, voor die goederm, dezelfde plich­ 
ten als voor de goederen der corn­ 
missiù. 

Op de goederen der beheerders­ 
voogden kan echter, wegens den last 
dien deze vervullen, geen hypotheek 
gevcstigcl worden. 

De waarborg der voogdij bestaat in 
de zekerheidsstelling van den ont­ 
vanger. 

In geval van mondigverklaring 
treedt de ontvanger als curator op. 



[ ~o 299. •J ( l.llll ) 

Projet tie loi amendé par Ic Sénal. Wt'l!ôiontwcrp gewijzigd tloor den Senaat 

ART. 81. 1 AnT. 81. 

Les capitaux qui appartiendront 011 

écherront aux enfants confiés à lu 
commission, seront placés à la Caisse 
générale J'épargne et de retraite. 

Les revenus des biens et capitaux 
appartenant aux enfants confiés à la 
commission d'assistance, seront per­ 
çus, jusqu'à leur départ, à titre d'iu­ 
demnilé des frais de leur nourriture 
et eritrelien. 

ART. 82. 

.Si l'enfant confié à la commission 
d'assistance vient à mourir et qu'au­ 
cun héritier 11e se présente, ses biens 
appartiendront en propriété à la corn­ 
rrussiou, laquelle en pourra être 
envoyée en possession à la diligence 
du receveur et sur les conclusions du 
ministère public. 

S'il se présente ensuite des héri­ 
tiers, ils ne pourront répéter les fruits 
que du jour de la demande. 

. Les héritiers qui se présenteront 
pour recuillir la succession seron l 
tenus d'indemniser la commission des 
aliments fournis _el dépenses f ai les 
pour l'enfant décédé, pendant le 
temps qu'il sera resté à la charge de 
l'administration, sau ( à faire en lrcr 
en compensation, jusqu'à duc con­ 
currence, les revenus perçus par Ja 
commission. 

Hel kapitaal, dat toebehoort of ten 
deel valt aan de kinderen die aan de 
commissie toevertrouwd zijn, wordt 
ter Algemeenc Spaar- en Lijfrentekas 
belegd. 

De inkomsten van de goederen en 
van het kapitaal toebehoorende aan 
kinderen, die aan de commissie van 
onderstand zijn toevertrouwd, wor­ 
den, lot hun vertrek, geheven als ver­ 
goeding voor de kosten van hunne 
voeding en ht111 onderhoud. 

ART. 82. 

Bij overlijden van hel kind, dat aan 
de commissie van onderstand is toe­ 
vertrouwd, en indien zich geen enkele 
erfgenaam aanmeldt, behooren zijne 
goederen in eigendom aan de corn­ 
missie ; deze kan in bezit daarvan 
gesteld worden ter benaarstiging Yan 
den ontvanger en op de conclusiën van 
het Openbaar Ministerie. 

Indien zich naderhand erf gen amen 
aanmelden, kunnen zij slechts de 
opbrengst van af den dag hunner aan- 
vraag opcischen. . 

De erfgenamen die zich aanmelden 
om de nalatensclmp in ontvangst te 
nemen, zijn gehouden de commissie 
schadeloos te stellen voor de ver­ 
strekte voeding en de gedane uitgaven 
voor het overleden kind gedurende den 
tijd dat het door het bestuur werd 
onderhouden, mits de inkomsten, door 
de commissie geheven, lot hel ver­ 
schuldigd bedrag daarvan worden afge­ 
dragen. 



( L~)III ) f W 2!19. ] 
Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Co111111issit·. 

ART. 8·1. 1 A1rr. 8'1. 

Les capitaux qui appartiennent ou 
échoient aux enfants confiés t\ une com­ 
mission d'assistance, sont placés à 1a 
Caisse générale d'épargne et de re­ 
traite. 

Les revenus des biens et capitaux 
appartenant aux enfants confiés à une 
commission d'assistance, sont perçus 
jusqu'à leur départ, au profit de celle­ 
ci. à titre de remboursement des frais 
de leur nourriture et de leur entretien. 

AnT. 82. 

Si l'enfant confié à une commission 
d'assistance vient à mourir, et qu'aucun 
héritier ne se présente, ses biens ap­ 
partiennent ù la commission, laquelle 
peut .ètre envoyée en possession, il la 
diligence du receveur et sm les con­ 
clusions du ministère public, 

Les héritiers qui se présenteraient 
ultérieurement ne pourront répéter les 
fruits que du jour de la demande. 

Les héritiers qui recueilleraient Ja 
succession, seront tenus d'indemniser 
Ja commission d'assistance pour les dé­ 
penses lui occasionnées par l'enfant 
décédé, sauf à compenser les revenus 
perçus par elle. 

Het kapitaal, dat toebehoort of ten 
deel valt aan de kinderen die aan eene 
commissie toevertrouwd zijn, wordt 
Ler Algemeene Spaar- en Lijfrentekas 
belegd. 

De inkomsten van de goederen en 
van het kapitaal toebehoorende aan 
kinderen, die aan ee1ie cömmissie van 
onderstand zijn toevertrouwd, worden 
tot hun vertrek, ten behoeve van deze 
geheven als ter11gl-etali119 . der kosten 
van hunne voeding en hun onderhoud. 

Anr: 82. 

Bij overlijden van het kind, dat aan 
ecne commissie van onderstand is toe­ 
vertrouwd, en indien zich geen enkele 
erfgenaam aanmeldt, behooren zijne 
goederen in eigendom aan de commis­ 
sic; deze kan in bezit daarvan gesteld 
worden lei· benaarstiging van den ont­ 
vanger en op de conclusiën van het 
Openbaar Ministerie. 
Indien erf genarnen zich later moch­ 

ten aanmelden, kunnen iij slechts de 
opbrengst vanaf den dag hunner aan­ 
vrnag opcischen. 

De erfgenamen, die de nalaten­ 
schap in ontvangst mochten nemen, 
zijn gehouden de commissie van on­ 
derstand schadeloos te stellen voor de 
uitgaven, welke het overleden kind 
haar heeft veroorzaakt.mits a{frek/âng 
van de door haar geheven inkomsten. 



f ,\o 209. J ( LIXIV ) 

l)l"Ojel de loi amendé pa1· Ic Sêuat. 1 Wetsontwerp ge,vijiig1I door den Senant 

An.~. 1 AITT.~. 

Le mineur placé, i, quelque lilrc 
'IIIC cc soit, sous la tutelle de la corn­ 
mission d'assistance ne pourra, sans 
Ic consentement de celte commission, 
èlre soustrait il sa garde. Toutefois, 
les intéressés pourront s'adresser au 
tribunal suivant la procédure orga­ 
nisée pour la déchéance de la puis­ 
sauce paternelle. Cc tribunal ne s!a­ 
tuera que sous réserve d'appel et 
devrn s'inspirer uniquement de l'inl i­ 
rèt de l'enfant. 

IV. - Fondations. 

Ain. 84. 

Le Iondateur d'un lit dans les éta­ 
hlissernents d'assistance, qui se sera 
réservé le droit de présenter 011 de 
designer l'indigent bénéficiaire de la 
fondation, ou Ic successeur du Ion­ 
dateur, continuera de jouir de cc 
droit conformément aux clauses cl 
conditions insérées aux actes de fûn­ 
dation, cl à la charge par eux de ~e 
ronforrner aux règlements approuvé, 
par les autorités compétentes. 

Anr. 85. 

Les Iondations de lits qui pour­ 
raient être faites à l'avenir sont. so•t~ 
mises aux mêmes avis el approhat ions 
crue les :inlrl's lihérnlilés destinées it 
la commission d'assistance. 

De minderj:u·ige die, te welken titel 
ook, onder de voogdij der commissie 
van onderstand is gesteld, ni:ig, zon­ 
der toestemming van die commissie, 
niet aan haar toezicht onttrokken 
worden. De betrokkenen kunnen Zich 
echter lot de rechtbank wenden vol­ 
gens de 1·cchtsplcging irigcstèld voor 
de ontzeuing uil de onderJijke macht. 
Die rechtbank doet enkel uitspraak 
onder voorbehoud van hooger beroer> 
en heeft uitsluitend het belang van 
hel kind in acht le nemen. 

IV. -- Slichli1igen. 

AnT. 84. 

Aan den stichter van een bed in rie 
ondcrstandsinrichtingcn, die zich hot 
recht voorbehield den behoeftige voor 
hel bed zijner stichting voor le dra­ 
gen, of aan den opvolger van den 
stichter blijft dit recht toegekend 
overeenkomstig de bedingen en voor­ 
waarden die in de stichtingsakten 
voorkomen, mils zij zich gedragen 
naar de reglementen door de 
bevoegde overheden goedgekeurd. 

Arn. 85. 

Voor hel stichten van bedden in de 
toekomst behoort helzclî de advies 
ingewonnen en dezelfde goedkeuring 
verkregen le worden als voor de 
andere schenkingen, waarmede de 
commissie van onderstand wordt 
bedacht. 



( 1.u.v ) r lV :.!!HJ. ] 

TcJ(.IC proposé f13r la C•,mmission. 1 Tc•l!il rnoricsleltl door Je w111111is!!ic. 

Ain. 8H. 1 AnT. SH. 

Le mineur placé it quelque titre t(IIC 
cc soit, sous la tutelle tl'1111c commis­ 
sion d'assistnnee, ne /WUI, sans le con­ 
sentcruent ile celle-ci, être soustrnit :1 
sa garde. Toutefois, les intéressés peu­ 
rent s'adresser au tribunal, cil obsser­ 
»tun la procédure organisée poul' la 
déchéance de la puissance paternelle. 

/_,c tribunal ne statue 'l'I<' sous ré­ 
serve d'appel et doit s'inspirer unique­ 
ment de l'intérêt de l'enfant. 

I\'. - Fondoüon«. 

A11T. 811-. 

Le fondateur d'un lil clans w1 ,;ta­ 
blisscment d'assistance qui s'est ré­ 
servé le droit de présenter ou de 
désigner l'indigent bénéficiaire. ou Ic 
successeur du Iondnteur, continue à 
jouir de re droit, confonnémcnt aux 
clauses et conditions des actes de fon­ 
dation, il la charge de se conformer 
aux lois cl rrgkrncnls. 

Ain. 8i>. 

Les fondations nouvelles de lits sont 
soumises aux mêmes avis et approba­ 
tions rp1e les aul res libéralités faites 
aux commissions d'ussistanec. 

De 111indc1·j.1rigc die, te welken titel 
ook, onder de voogdij eeuer éo,nmissic 
van onderstand is gcstl'ld, mag, zonder 
toestemming van die commissie, niet 
aan haar toeztcht onttrokken worden. 
De betrokkenen kunnen zich echter 
lol tic rechtbank wenden me! inucht- 
11e1;riuy uun de rechtspleging ingesteld 
voor <Ic 01111.clling uit de ouderlijke 
111arh1. 

De rechtbank doet enkel uitspraak 
onrler voorbehoud van hooger beroep 
en heeft uitsluitend het belang van hel 
kincl in acht te nemen. 

IV .. _ - Stic/11i11gen 

Ain-. 811-. 

Aan rlen stichter van een bed in ccue 
onderstandsinricluing. die zich hel 
recht voorbehield den behoeftige voor 
het heel zijner stichting voor te dragen 
of aan te wijzen, ofwel aan den opvol­ 
ger van den stichter blijlt dit recht toe­ 
gekend overeenkomstig de bedingen en 
voorwaarden die in de stichtingsakten 
voorkomen, mits zij de ioeuen en 
reglementen naleven. 

Ain. 85. 

Voor liet stichten van nieuwe bedden 
behoort hetzelfde advies ingewonnen 
en dezclfrlo goedkeuring verkregen le 
worden als voor de andere schenkingen 
leu bate vau de commissiën van onder­ 
stand. 



l N' 299. ] ( LX1\l ) 

Prnjct de loi amendé par le Sénat. 1 Wetsontwerp gewijzigd dooi· den Senaat. 

A~.M. 1 An.~ 

Les fondateurs qui se sont réservé, 
ou qui se réserveraient par leurs actes 
de libéralité, le droit de concourir i'.1 

l'administration des établissements 
publics qu'ils ont dotés et d'assister 
avec voix délibérative aux séances de 
leur conseil d'administration ou il 
l'examen el vérification des comptes, 
exerceront ces droits concurremment 
avec les commissions d'assistance. 
d'après les règles qui en seront fixées 
par le Gouvernement, sur l'avis de Ja 
députation permanente cl les com­ 
missions d'assistance entendues et ù 
la charge de se conf ormer aux lois cl 
règlements qui régissent l'adminis­ 
tration de l'assistance publique. 
En tout cas ces r ondaleurs ne pour­ 

ronl assister qu'aux séances cl à l'exa­ 
men el vérification des comptes des 
établissements qu' ils ont créés. 

AnT. 87. 

Les dispositions qui précèdent 
5eronl appliquées aux hérit iers des 
Iondutcurs décédés qui seraient 
appelés par les actes de fondation ù 
jouir des droits mentionnés ci-dessus. 

Y. - Contentieux, 
AJ1T. 88. 

Tout. conflit an sujet de l'application 
de la présente loi entre les communes. 
entre celles-ci cl les commissions 
d'assistane; cl entre celles-ci, est 
soumis :\ Ja Ilépulution permanente, 
sauf recours au Hoi, si les communes 
et les commissions d'assistance appa1·­ 
tiennent :'t la mèmc province; il est 
statué par le Roi s'il en est autrement 
ou si Ic conflit se produit entre des 
Députations permanentes. 

Oc stichters, die zich door de bcgi(­ 
tingsakten hel recht lot medezeggen­ 
schap in hel bestuur der door hen 
begiftigde openbare inrichtingen 
hebben voorbehouden of mochten 
voorbehouden, met hel recht om de 
vergaderingen van hunnen beheer­ 
raad of het onderzoek en hel nazicht 
der rekeningen bij le wonen met 
beraadslagende slem, oefenen deze 
rechten samen met de commissiên von 
onderstand uit, volgens <le regelen 
door de Itcgcering vast le stellen, op 
advies der bestendige deputatie en 
nadat de commissien van onderstand 
werden gchoo1·d, en mils zij zich gedra­ 
gen naar de wellen en reglementen 
die gelden voor hel beheer van den 
openbaren onderstand. 

1 n elk geval mogen die si ichtcrs 
tegenwoordig zijn alleen op de verga­ 
deringen c~ bij hel onderzoek en 
nazicht van de rekeningen der door 
hen gestichte inrichtingen. 

AnT. 87. 

Voorgaande bepalingen worden 
toegepast op de erfgenamen van over­ 
leden stichters, die door de stichtings­ 
akten zouden aangewezen zijn om 
bovengemelde rechten te genieten. 

\!. - Bclwisle zaken, 

Anr. 88. 
leder geschil betreffende de toepas­ 

sing vnn deze wel, tusschcn de gemeen­ 
ten, tusschcn deze en de commissiën 
van onderstand en tusschen deze laatste 
onderling, wordt, behoudens beroep 
bij clcn Koning, aan de bestendige 
deputatie onderworpen, indien de ge­ 
meenten en de commissiën van onder­ 
stand lol dexelfrlc provincie bchooren: 
is dil niet het geval of ontstaat hel 
geschil tusschcn bestendige députa­ 
Iatiën, dan heslist de Koning. 



l,\X\11) [ N' 2!HJ.} 
Texte proposé par la Commission I 'l'ekst ,·oor~esleltl ,loor ile Commissie. 

AnT. 86. 1 Ain. 80. 
Les fondateurs qui· se sont réservé 

ou qui se réserveront Je droit de 
concourir à l'administration des éta­ 
blissements publics dotés par eux, et 
<l'assister avec voix délibérative aux 
séances du conseil d'administration ou 
à l'examen et à la vérification des 
comptes, exercent ces droits eonen­ 
remment avec les commissions d'assis­ 
tance, d'après les règles arrêtées par 
le Gouvernement, sur avis de la Dépu­ 
tation permanente, les commissions 
d'assistance entendues. 

Ces fondateurs ne peuvent assister 
qu'aux discussions concernant les éta­ 
blissements qu'il» ont dotés, el à 
l'examen et à la vér.ifiealion des 
comptes de ceux-ci. 

Anr. 87. 
Les dispositions qui précèdent sont 

applicables aux héritiers des fonda­ 
teurs décédés qui sont appelés, par Jes 
actes de fondation, ;\ jouir des droits 
mentionnés ci-dessus. 

Y. - Contentieux. 
Ant. 88. 

Toul conflit au sujet de l'application 
de la présente loi entre Jes communes, 
entre celles-ci et les commissions 
d'assistance, et entre ces dernières, est 
soumis :'t la députation pormnnentc, 
snu I' recours au Hoi, si Jes corn mu nes 
et les commissions d'assistance sont 

-situées dans la mèmc province; il est 
statué par le Hoi s'il en est autrement 
ousi le conflit se produit entre dépu­ 
tations permanentes. 

De stichters, die zich het recht tot 
medezeggenschap in het bestuur der 
door hen begiftigde openbare inrich­ 
tingen hebben voorbehouden of 
mochten voorbehouden, met hel recht 
om de ,,ergaderingen Yan den beheer­ 
raad of" het onderzoek en hel nazicht 
der rekeningen bij te wonen met 
beraadslagende stem, oef enen deze 
rechten samen met de commissiën Yan 
onderstand uil, volgens de regelen 
door de Itegccring uastyestcld, op 
advies del' beslcncligc deputatie en na­ 
dat de commissiën van onderstand 
werden gehoord. 

Die stichters mogen aanwezig zijn 
alleen bij de benuulst ayingen betref~ 
fende de door hen btyi{tigcle inrich­ 
ringen en hij het onderzoek en nazicht 
der rekeningen van die inrichtingen. 

Arrr. 87. 
Voorgaande bepalingen zij,, ra,i 

tocpassi11g op de erfgenamen van over­ 
leden stichters, die door de stichtings­ 
akten aangewezen zijn om bovenge­ 
melde rechten te genieten. 

V. ·- llenoistc '<aken. 
AnT. 88. 

Ieder geschil beu'effcndcdc toepassing 
Yan deze wet, tusschcn de gemeenten, 
tusschen deze en de cornmissiên Yan on­ 
derstand en lusse hen deze laatsteonder­ 
Jing. wordt, behoudens beroep hij den 
Koning, aan de bestendige deputatie 
onderworpen, indien de gcmecnlcn en 
de commissiénvnn onderstand tot de­ 
zelfde provincie hehoorcn ; is dit niet 
het geval of' ontstaat het geschil tus­ 
schon bestendige dcputatiën, dan 

, beslist de Koning. 



[ i\0 299 ) ( LXXVIII ) 

Projet de loi umendé par le Sénat. 

VL - Fonds provincial d'assistance. 
Ain. 89. 

Il est constitué dans chaque pro­ 
vince un fonds spécial d'assistance 
publique, dont la gestion est confiée à 
la Députation permanente du conseil 
provincial, sur cc fonds il peul N1·c 
nccorrlé par cc collège des subventions 
aux commissions locales et intercom­ 
munales dont les ressources sont insuf­ 
flsnntes, quand il aura été reconnu que 
les charges des communes qui doivent 
y suppléer sont excessives. 

~A! fonds spécial sera organise par 
arrèté royal, aprb consultation de la 
Députation permanente cl sur avis du 
Conseil supérieur de l'assistance. 

AnT. so. 
Il est alimenté notamment par : 

o) Les dons cl les legs; 
b) Les subsides consentis par ia 

province el par l'Etat; 
c) Au besoin par les taxes spéciales 

que le conseil provincial peut établir 
avec l'approbation élu Roi. 

A1n. 91. 

Le montant de l'inlervcnlion de cc 
fonds 11e pourra dépasser I' int~r­ 
vcntion communale. 

Les commissions communales r,11 
inlcrconuuunalos, ainsi que les com­ 
mnncs intéressées, pourront réclamer 
auprès du Roi contre llTIC subvention 
qu'elles estimeraient insuffisante. 

Le go11vcrnc11r peul également 
introduire 1111 recours auprès d11 Hoi 
contre ln dócision de la dóputalion 
permanente dans l'intérôt · d11 fond!" 
spécia]. Le recours au Hoi doit sous 
peine de déchóancn, èlre formé par Ic 
gouverneur 011 par· les administn:ilions 
1111/-rcssécs dans les trente jours à 
«omptor . de ln notification de la 
décision. 

Wr.lsontwerp gewijzig1I door den Senaat. 

VI. - .. Provinciaal Otvicretanàslonûs, 
Anr. 89, 

In elke provincie wordt een hij­ 
zonder fonds voor openbaren onder­ 
stand ingesteld; het beheer daarvan 
wordt aan de bestendige deputatie 
van den provincialen raad opge­ 
dragen; uit dit fonds kunnen door dil 
college lcgcmoclkorningen verleend 
worden aan de plaatselijke en inter­ 
communale commissiën, welker geld­ 
middelen ontoereikend zijn, wan­ 
neer hel vastgesteld is dat de lasten 
der gemecnlen,die in het ontbrekende 
moelen voorzien, overdreven zijn. 
Ilet bijzonder fonds wordt bij 

Koninkliik besluit ingericht, nadat de 
bestendige deputatie gehoord werd 
en de Hooge Raad Van Onderstnnd 
zijn advies heeft uitgebracht. 

Anr. 90. 
Het wordt in stand gehouden, onder 

andere, door : 
a) Gitten en legalen; 
h) Toelagen verleend dooi· provincie 

en S13:it ;. 
c) Zoo noodig, door hijznurlere hef­ 

fingen, welke de provinciale raad, 
~net ~ocdkcnring des Konings, kan 
111\'0Cl'Cll. 

AnT. 91. 
Hel bedrag der tusschcnkornst van 

dit ronds mag niet de tusschenkomst 
der gemeente overschrijden. 

De iemeenlelij kc of i ntercommunule 
coinmissièn, alsmede <le betrokken 
gerncentr.n kunnen hunne bezwaren 
t.cg('n cene tC'gen1oc1lrnmi11g, welke.zij 
mochten ontocrcii end achten, aan den 
Koning indienen 

De Gouvernenr kun insgelijks bij 
den Koning in beroep komen van de 
beslissing dei· besiendige deputatie in 
het 1Jela11g van het bijzonder fonds .. 
Hel Geroep bij den Koning moel, op 
si rnfle van vervallcnverk lariug door 
den Go11vcr11c111· of door <le bei rokken 
besturen ingesteld worden binnen der­ 
tig (fagen na de kennisgeving der be­ 
slissing. 



( LXUX [ 1\1 2!19. ) 

Texte proposé par la Commission 

YI. - Fonds proz•int:ial ü'ussistance. 
Arn. 8f). 

Il est constitué dans chaque pro­ 
vinee un fonds spécial d'assistance 
publique, dont la gestion est confiée 
:1 la députation permanente. Cc col­ 
li·gc peut accorder. à dwrgc de cc 
fonds, des subventions aux commis­ 
sions communoles ou intercommu­ 
nales d'assistance dont les ressources 
sont insuffisantes, quaml il a été re­ 
connu ,1uc les charges ties communes. 
qn i doivent y suppléer. sont exces­ 
sires. 

Le fonds spécial est 01·g:rnisé p:w 
arrèté royal, après consultai ion ile la 
députation permanente et sur avis du 
Conseil supérieur de l'assistance. 

AHT. 90. 
(Comme à I'article 90 ci-contre} 

ABT. !Jl. 
Cc fonds ne 11e111 intervenir pour 

une somme <[,,7,assa11t Ic subside de la 
comm.mw. 

Les commissions communules ou 
inlcrcommunalesd"assistrm,·c ainsi que 
Jrs communes intórcssées pc111·e11t re­ 
co111·1r <m ltoi si elles estiment fa s11h­ 
vention insullisanto. 

Le Go11rrrncur prul introduire un 
n-cours :i11prrs du Hoi contre 1a déci­ 
sion de la députation permanente. 

Le 1·r(·o111·s au Hoi doit, sous peine 
tic 1h'.•eli1':U1c!', l'ire formé par Ic Cou­ 
\'t•r1ie11r ou pat· lrs :ulrninistralions 
jnlrress1ics dan:-; les trente jours ù 
c?mptr1· de la notification de l:1 déci­ 
s•on. 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

Vl. - Provincùuil Onderstmulsfomls. 
Anr. 80. 

In elke provincie wordt een bijzon­ 
lier fonds voor openbaren onderstand 
ingesteld; het beheer danrvnn wordt 
aan de bestendige deputatie van den 
provincialen raad opgedragen. Uit dit 
fonds kunnen door dit coJlege tege­ 
moetkomingen verleend worden aan 
de plaatselijke en intercommunale 
commissiën, welker geldmiddelen on­ 
toereikend zijn, wanneer hel vastgc­ 
steld werd dat de lasten der gemeenten, 
clic in het ontbrekende - moeten voor­ 
zien, overdreven zijn. 

Het bijzonder fonds wordt bij Ko­ 
nin Id ijk besluit ingericht, nadat de 
bestendige deputatie gehoord werd en 
de Hooge Baad van Onderstand zijn 
advies heeft uitgebracht, 

An'l'. 90. 
(Zooals artikel 90 hiernevens.) 

AnT. n-1. 
Dit fonds mag geen som toestaan, 

die de toelage der gemec11te over­ 
schrijdt, 

De gemeenlelijke of'intcrcommunnlc 
commissiën van onderstand, alsmede 
de bel rokken gemeenten kunnen hunne 
bezwaren tegen cene tegemoetkoming, 
welke zij mochten ontoc1·cikendachten, 
aan den Koning indienen. 

De Gouverneur kan insgelijks bij den 
Koning in beroep komen van de be­ 
slissing der bestendige deputatie in het 
belang r:111 het bijzonder fonds. 

Het beroep bij den Koning moet, op 
straffevnn vcrvallcn,·crklaring,doorden 
Oouvemcur of' door de betrokken be­ 
sturen ingesteld worden binnen dertig 
d.agen na <le kennisgeving rler beslis­ 
smg. 



l .,0 ~99. 1 1 L'\X1 ) 

Projet tic loi amendé par le Sénat, 

CHAPITRE IV. 

Surveillance et contrôle. 

Anr. 92. 

Le collège des bourgmestre cl éche­ 
vins a la surveillance el le contrôle de 
la commission communale et la dépu­ 
tation permanente la surveillance cl 
Ic contrôle des commisions intercom­ 
munales d'assistance publique. Celle 
surveillance comporte Ic droit de visi­ 
ter tous les établissements, de pren­ 
dre connaissance de toute pièce cl de 

· tout document cl de veiller ü ce (f ue 
la commission observe la loi el ne 
s'écarte pas de la volonté des dona­ 
teurs el des testateurs en ce q111 
concerne les charges légalement 
établies. 

ART. 93. 

Les règlements d'ordre intérieur 
arrêtés pur les commissions d'assis­ 
lance pour les institutions d'assis­ 
tance qu'elles administrent sont s0.1- 
mis à l'approbation du conseil com­ 
munal pour les commissions locales, 
à l'approbation de la députation per­ 
manente pour ies unions intercom­ 
munales. 

Wclsonlwerp i;e\,ij:r.igd. door den Senaat. 

HOOFDSTUK IV 

Toezicht en contrôle 

AnT. !12. 

Aan hel college van b111·gemeestn 
en schepenen zijn opgedragen hel toe­ 
zicht en de contrôle o Il ,le gemeente- 
1 ijke commissie, aan de bestendige 
deputatle hel toezicht en de contrôle 
op de intercommunale commissiên vm) 
open baren onderstarul. Dit toezicht 
brengt het recht mede, al de gestich­ 
ten te bezoeken, kennis le nemen van 
alle stukken en bescheiden en tezorgen 
dat ile commissie de wet naleeft en 
niet nlwijkt van ile wilsbeschikking 
der schenkers en erflaters betreffende 
de wettelijk gevestigde lasten. 

ART.95. 

De dienstregelingen. ,loor de com­ 
missiën nm onderslnnd vnstgesteld 
voor de onderstandsinstellingen die zij 
beheeren, worden ter ~oc1lkc11ringon­ 
derworpen van den gc111ee11temad, zoo 
het plaat-olijke commissièn geldt, van 
ile· bestendige deputatie, zoo het inter­ 
communale vereeuigingen ~eltlt. 



LXXX i ) ( N~ ~. ! 
Texte proposé par la Commission. 1 Tekst YOO!gesteld door de Commissie. 

CHAPITRE IV. 1 HOOFDSTUK IV. 

Surveillance et contrôle. 1 Toezicht en contrôle. 

ART. 9'-2. 1 ART. 92. 

Le Collège de bourgmestres et éche­ 
vins a là surveillance et le controle de 
la commission communale, et la dépu­ 
tation permanente la surveillance et le 
contrôle des commissions intercom­ 
munales d'assistance publique. Cette 
surveillance comporte le droit de visi­ 
ter tous les établissements, de prendre 
connaissance, sans déplacement, de 
toute pièce et de tout document et de 
veiller à. ce que les commissions 
observent la loi et ne s'écartent pas de 
la volonté des donateurs en cc qui 
concerne les charges légalement éta­ 
blies. 

AnT. 93. 

Des règlements d'ordre intérieur 
arrêtés par les commissions pour les 
institutions d'assistance qu'elles admi­ 
nistrent, sont soumis à l'npprobation 
du conseil communal pour la commis­ 
sion communale, et de la Députation 
permanente pom Ja commission inter­ 
communale. 

Aan het college van burgemeester 
en schepenen zijn opgedragen het toe­ 
zicht en de contrôle op de gemeente­ 
lijke commissie, aan de bestendige 
deputatie het toezicht ende contrôle op 
de intercommunale commissiën van 
openbaren onderstand. Dit toezicht 
brengt het recht mede, al de gestichten 
te bezoeken, kennis te nemen, ter 
plaatse zelf, van alle stukken en be­ 
scheiden en te zorgen dat de commis­ 
siën de wet naleven en niet afwijken 
van de wilsbeschikking der schenkers 
betreffende de wettelijk gevestigde 
lasten. 

ART. 93. 

De dienstregelingen, door de corn­ 
missiën van onderstand vastgesteld 
voor de onderstandsinstellingen die zij 
behecren, worden ter goedkeuring 
onderworpen van den gemeenteraad, 
zoo het de plaatselijke commissie geldt, 
van de bestendige deputatie, zoo het de 
intercommunale commissie geldt. 



[ N° 299. ] ( LXJ:Xll ) 

Projet de loi amendé JHII' l(Sénul. t Wetsontwerp gewijzigd door den Senaat . 

ART. 94. 1 AR'l'. 94. 

L'indigent peut réclamer contre ies 
décisions prises par les .commissions 
d'assistance. La réclamation est 
adressée an _coll~9e échevinal et jugée 
par lui, si Ja décision émane d'une 
commission communale .d'assistance. 
La décision du collège échevinal 
pourra, dans Ic. délai d'un mois, faire 
l'objet d'un recours de l'intéressé ù Ja 
dépulal ion permanente. 

La rèclamaliofi est adressée à la 
dópulalion permanente el jugée p:ir 
elle, si la décision critiquée émane 
d'une commission ; intercommunale 
d'assistance. 

Dans les deux cas, il sera statué 
d'urgence, la commission d'assistance 
entendue. 

Arrr. 95, 

Il y a une inspection centrale cl. 
permanente de l'assistance publique. 
Les inspecteurs sont .ncmmés, s11~:­ 
pendus cl révoqués par Ic Hoi; leur 
nombre ne pc11t. dépasser dix. 

lis survcillcn L Ic f oncl ionncmcnl de 
l'assistance publique, veillent à l'ap­ 
plication de la loi, font aux commis­ 
<ions d'ussistance les observations 
nécessaires cl adressent rapport an 
Ministre de la Jus lice. 

De behoeftige kan bezwaar indienen 
Legen de beslissingen genomen dooi· 
de comrnissiën van onderstand. Het 
bezwaar wordt ingediend bij het sehe­ 
pcncollegc, dat daarover beslist, indien· 
de bcslissirig werd genomen dooi· eenc 
gemeentelijke commissie van onder­ 
stand. Vtm de beslissing van het sche­ 
pencollege kan de belanghebbende 
b, nncn ééne maand in beroep komen 
hij de bestendige deputatie. 

Hel bezwaar wordt ingediend bij de 
bestendige deputatie die daarover be­ 

. 'slist, indien de bestreden beslissing 
werd g<foomen door ecne intercommu­ 
nale commissie van onderstand. 

1n beide gevallen wordt zonder ver­ 
wijl uitspraak gedaan nadat <le com­ 
missie van onderstand is gehoord. 

A11T. D5. 

Er bestaat een centrale en besten­ 
dige dienst van toezicht op den open­ 
baren onderstand. De opzieners worden 
door den Koning benoemd, gescho1·st 
en af'gczel; het getal daarvan mag niet 
tien overschrijden. 

Zij gaan de werking van den open­ 
baren onderstand na, 1.orgen voor de 
toepassing der wet, maken aan de corn­ 
missiën van onderstand de noodigo 
opmerkingen en doen versbg aan den 
Minister van Justitie, 



( lX\Xlll ) [ .lV 299. J 

Texte proposé par la Commission, 

Aur. 94. 

L'indigent qui se prétendrait lésé a 
le droit de réclamer contre les décisions 
prises par la commission d'assistance. 

Si la décision émane d'une commis­ 
sion communale d'assistance, la récla­ 
mation est adressée " un comité de 
conciliation composé d'un délrgué du 
cnllèye écheuinol et de tleu« délévués 
de la commission dossistance. 

la commission cl'assistcmce doit se 
rallier, par décision nouvelle, à l'avis 
de ce comité. 

Si la décision émane d'une commis­ 
sion intercommunale d'assistaucc, Ia 
réclamation est adressée ~l un comité 
de conciliation composé d'un délégw; 
de la députation permunentc et de deux 
délégués de la commission d'assis­ 
tance. 

La commi.mon intercommunale 
d'assistance doit se rollier, par déci­ 
sion nounell«, <Î l'avis de ce comité. 

Dans les deux cas, il est statué 
d'urgence. 

Awr. Of>. 

Une inspection de l'assistance pu­ 
blique pourra être organisée par arrêu: 
royal. 

Tekst voorgestelddoor de Commissie. 

ART. 94. 

De behoeftige, die mocht beweren 
be11tuleèld te lijn, heeft ltet;reèilt be" 
zwaar in le dienen Legen <le beslissin­ 
gen genomen door de commissie van 
onderstand. 

Indien de beslissing werd genomen 
dool' eene intercommunale commissie 
van onderstand, wordt hel bezwaar 
i ri~êdiènd bij een comiteit van verzoe­ 
ning bestaande uit een afgevaardigde 
van he! sctiepencolieçe en twee ·a/ge­ 
»aardi .dei: ran de commissie van 
onderstand. 

/Je commissie nan onderstand moet 
zich, bij nicutve beslissing, rereeniqc» 
met het adoies van dit comiteit. · 

Indien de hesli~sin~· wer.l.genome» 
dooi· eene intercoiumuuule commissie 
van óiidc1·:ila11tl, wordt hel bezwaar i11- 

. gediend bij een comüeit uan ucrzoe­ 
ning bestaande uit een afgevaardigde 
vaii de bestendige deputatie en twee 
afgeraarcligden van de commissie van 
onderstand. 

De intercommunale commissie van 
onderstand moet zich, bij nieuwe be­ 
sl-issiùg, »ereeniqen met het advies 
van dit comiteit. 

In beide gevallen wordt zon<ler ver­ 
wijl uitspraak gedaan. 

A11T. 9ä. 

Een dienst t·an toezicht op den 
openbaren ondersta 11d zal bij K onink­ 
lijk besluit kunnen ingericht worden. 



[ 1\0 299. ] ( LXXI.IV ) 

Projet de loi amendé par le Sénat. f Wetsontwerp gewijzigd door den Senaat. 

AnT. 96. 1 AnT. 96. 

Toute autorité à laquelle est soumis 
pour avis, approbation ou autori­ 
sation, l'un des actes prévus à Ja pré­ 
sente loi, sera censée avoir donné 11n 

avis lavorable ou avoir accordé l'ap­ 
probation ou l'autorisation, à défaut 
d'avoir de ïaçon expresse notifié sa 
décision dans le délai prescrit par la 
loi. 

En l'absence d'indication d'un 
délai, celui-ci sera de trois mois à par­ 
tir du jour auquel l'acte aura élé 
transmis à l'autorité compétente; il 
sera de six mois si, avant l'expiration 
du nonantième jour, l'autorité saisie 
notifie qu'elle ne pourra statuer que 
dans les limites du délai ainsi pro­ 
rogé. 

Néanmoins, le délai pourra être 
prolongé même au delà de six mois, 
du consentement de l'intéressé. 

CHAPITRE V. 

Conseil supérieur de l'assistance. 

AnT. 97. 

Il est institué auprès du Ministère 
de Ja Justice un Conseil. supérieur Je 
l'assistance dont l'organisation el les 
attributions seront réglées par un 
arrêté royal. 

Elke overheid, waaraan eene der bij 
deze wet voorziene akten wordt voor­ 
gelegd tot advies, goedkeuring of 
machtiging, wordt geacht een gunstig 
advies te hebben liitgcbra:ci,t ofwel de 
gocdkcu~%g of de máchtiging te heb­ 
ben verleend indien zij van hare be­ 
slissing niet uitdrukkelijk kennis geeft 
binnen den bij de\vet bepaaldenter­ 
mijn. 

Is er geen termijn bepaald, dan be­ 
draagt deze drie maanden vanaf den 
dag waarop de akte aan de :;bevoègde 
overheid overgemaakt. werd; hij be­ 
draagt zes maanden, indien de over- 

. heid, die er kennis van neemt, vóór 
het verstrijken van den negentigsten 
dag mededeelt dat zij slechts gedu­ 
rende den aldus verlengden termijn zal 
kunnen uitspraak-doen. 

De ·teriiùjh · kan echter zelfs bóven 
zes maanden worden verlengd, zoo de 
belanghebbende er in toestemt. 

HOOFDSTUK V. 

Hooge Raad van Onderstand. 

AnT. 97. 

Bij het Ministerie van Justitiewordt 
een Hooge Raad van Ondcrstand.inge­ 
steld ; de inrichting en de bevoegd­ 
heden daarvan worden hij Koninklijk 
besluit geregeld. 



( LXXXV ) [ Nr ~99.] 

Texte proposé par la Commission. 

AnT. 96. 

Toute autorité à laquelle est sou­ 
mise, pour avis, approbation ou auto­ 
risation, wie délibération prévue par 
la présente loi, est censée avoir donné 
un avis favorable ou avoir accordé l'au­ 
torisation ou l'approbation sollicitée 
si, dans le délai prescrit par Ia loi, clic 
n'a pas notifié une décision contraire. 

Tekst voorgesteld door de Commissie . 

.ART, 96. 

A dé(aut d'un délai spécialement 
stipulé, celui-ci est de trois mois, à 
partir du jour auquel l'acten été trans­ 
mis :t l'autorité compétente; cependan: 
celte dernière peut 11ro1'0yer de trois 
mois le délai initial si, avant l'expira­ 
tion de celui-ci, ene notifie qu'elle ne 
peut statuer qne dans les limites du 
délai prorogé. 

Le délai peut être prorogé au-delà 
de six mois du consentement de l'auto­ 
rué qui a sollicité l'avis, l'approbation 
ou l'autorisation. 

CHAPITRE V. 

Conseil supérieur de l'assistance. 

Anr. Oi. 

(Comme à l'article 97 ci-contre). 

Elke overheid, waaraan eene hij deze 
wet voorziene beraadslaging wordt 
voorgelegd lol advies, goedkeuring of 
machtiging, wordt geacht een gunstig 
advies te hebben uitgebracht ofwel de 
aangevraagde goedkeuring of machti­ 
ging te hebben verleend, indien zij, 
binnen den hij de wet bepaalden ter- 
mijn geenc strijtli9e beslissing heeft 
beteekend. 

1$ cr geen termijn bijzonder bepaald, 
dan bedraagt deze drie maanden vanaf 
den dag waarop de akte aan dcbcvoegde 
overheid overgemaakt werd; deze 
laatste kan echter den eersten ter­ 
mijn verlengen -met drie maanden, 
indien zij, z,óâr het verstrijken »tm 
dien eersten termijn, ter kennis brengt 
dat zij slechts binnen den verlengden 
termijn kan uitspraak doen. 

De termijn kan boven de zes maan­ 
den worden verlengd. zoo de overheid, 
die het advies, de goedkeuring of de 
-machtiging heeft aangevraagd, cr in 
toestemt. 

HOOFDSTUK V. 

Hooge Raad van Onderstand. 

AnT. 07. 

(Zooals artikel 97 .hiernevens). 



[ N° 29!J. ] { T.Xll.XYJ } 

Projet de loi amendé 1,:11· le Sénat. 1 Wclsoulwrrp gewijzigd deur den Senaat. 

CHAPiTRE VI. I HOOFDSTUK Vl. 

Office d'identification. 1 Identificatiedienst. 

A.IIT. 08. 1 .AllT. 98. 

Partout où la nécessité l'imposera, 
Je Hoi pourra rlécrétcr l'rtahlisscmenL 
d'un ofllce d'identification, après avis 
de la commission d'assistance, des con­ 
seils communaux et de la dèputntinn 
permanente. 

Le Roi pomra créer un office een­ 
tral rl'irlcntiflcation en vue de coor­ 
donner l'action des offices locaux: 
d'identification, de les développer cl 
d'en favoriser l'ètnhlisscmont où il c:s•. 
nécessaire. 

Les frais <le l'office !~cal sont s111)­ 

portés respectivement 1io111· 1111 tie rs 
par la commune, ln province cl 1'1ttrtl. 
l/ittat seul supporte les frais •11~ 
I' olllce central, 

Overal waar daartoe behoefte is, kan 
de Koning de opricluing van een iden- 
1 i riraticclicnsl bevelen, na advies van de 
commissie van onderstand, van de hc­ 
trokken gemeenteraden en van tic be­ 
stendige dcputot ic. 

Door den Koning kan een centrale 
irlontifieatierlienst opgericht worden 
ten einde een verband lot. stand te 
brengen tusschen de werkzaamheden 
dei· plaatselijke identificatiediensten. 
tot hunne ontwikkeling bij te dragen 
en de oprichting Cl' van te bevorderen 
overal waar daartoe behoefte is. 

ne gcmc<:'nlc, de provmcie en de 
Staal dragen, elk voor een derde, de 
kosten van den plaatselijken dienst. 
Oc kosten van den centralcn dienst 
komen uitsluitend Len laste van den 
Staat. 



( L\XX\ Il ) r :xr :;vo. l 
Tex Ic proposé par la Commission. 

CHAPIT!tE Vl. 

Office d'Iderittâcation. 

Ai-á. 98. 

Le H.oi peut Ùtstiluer un oülce 
d'identification dans toutes les com­ 
munes où la nécessité l'impose, la 
Commission d'assistnnce, Jes conseils 
communanx intéressés et la Députa­ 
tion permanente entendus. 
Il en détermine la composition, les 

[onctions et tes obligations. 

Deins cet office les institutions offi­ 
cielles tl' assistance et les associa tiens 
libres d'assistance subventionnées doi­ 
ven: être représentées. Les associa­ 
tions libres cl' assistance non sulnieu­ 
tunmées 7w1· un pouooi« pitblic pc11vc11t 
y a elft érer, · et, dans ce cas, elles ont 
droit à y être représentées. 

!/office d'identification établit no­ 
tammèm aû se,·vice d'identificatîon, 
un· service de'renseignement des am­ 
ures, un service d'in('<wmation. 

Le Roi peut créèr un office central 
d'identification en vue de coordonner 
l'aètiondes offices locaux, <le les déve­ 
lopper Cl d'en favoriser l'établisse­ 
ment. 

Les frais de l'office local sont sup­ 
portés respectivement pour un Liers 
par Ia.commnne, la province eLl'l~tal. 
L'(~lat supporte sc11I les fr:ris,-<le l'o!'., 
ficc central. 

Tekst voorgesteld door de Conunissie. 

HOOFDSTUK VI. 

Identificatiedienst. 

Ain. 98. 

ln al de gemeenten waai· daartoe 
behoefte is, kan de ffonii1g een ideu­ 
tilieaticdicnst instellen, nadat de Com­ 
missie van onderstand, de bcti·okkcn 
gcmcenlcn en de Bestendige Deputatie 
zijn gehoord . 

De samcnstclluu], de werkzaamhe­ 
den en de verpl.;chtinycn worden door 
hem bepaald. 

De of!icieele otulerstaudsinstellinqen 
en de vrUe onderstandsve1·eeni9iu9en, 
die toelagen ontvangen, moeten in 
dien dienst vertege11ivo01·di9d zijn. I Je 
Îlrije cnidc1·standst·á·eenigi11gen, die 
geen toelagen 011tvan9en van eene 
openbare macht, kunnen zich tlaarbi] 
aansluiten, en, in dit qeval hehben zij 
recht om cr verteyóùvooi·digd te zijn. 

De ide11tificatiedie1Îst richt, onder 
andere, eene afdceling voor uienti­ 
[icatie, eenc af'cfoetil,g vo01· inlichting 
aan de toerkcu, eene afdccling voor 

. . opspormgen m. 
Door den Koning kan een centrale 

. identificatiedienst opgericht worden 
ten einde· een verband tot stand te 
brengen russchcn de werkzaamheden 
der plaatselijke idcntiflcatiedienstsn, 
tot hunne ontwikkeling bij te ·dragen 
en de oprichting er van te bevorderen. 

De gemeente, de JH'ov1 ncre en de 
Slaat dragen, elk voor een derde, de 
kosten van den plaatselijken dienst. De 
kosten van den centralen dienst komen 
uitsluitend ten laste van den Slaat. 



l 1'· !99. 1 ( LXXXVIII ) 

Projet 1.Jè loi amendé par le Sénat, 1 Wetsontwerp gewijzigd door den Senaat. 

CHAPITRE VII. 1 HOOFDSTUK VII. 

Dispositions fiscales. 1 FiskJle bepalingen. 

Atn. 99. 1 AnT. 99. 

Sont exempts de la formalité de 
l'enregistrement ainsi que les droits 
de timbre et de greffe : 

-1° L'acte d'autorisation maritale et 
l'acte d'émancipation dont il s'agit res­ 
pectivement aux articles i7 et 19 ci­ 
avant; 

'i0 Les actes constatant la mise des 
biens et Jes archives des hospices 
civils et des bureaux de bienfaisance 
aux cominissions d'assistance pu­ 
blique; 

5·• Les actes constatant la remise 011 

l'apport de leurs biens et capitaux pat· 
les comnussious communales aux 
unions intercommunales ainsi que 
ceux portant dissolution ou séparation. 
d'une union el partage 011 répartition 
de l'actif et du passif de-celle-ci. 

AnT. 100. 

Les dispositions de l'article 2 de la 
loi du 50 août 1913 et de l'article :0 
de la loi du 11 octobre 1919, en tant 
qu'elles fixent le taux des droits d'en­ 
registrement, de succession et de mu­ 
talion par décès applicnbles aux .dons 
et legs faits aux bureaux de bienlai­ 
sance el aux hospices civils, sont ren­ 
dues applicables aux dons el legs laits 
aux commissions communales on in­ 
tercommunales, aux unions el commis­ 
sions et aux fonds provinciaux d'assis­ 
tance publique. 

Zijn vrijgesteld van de formaliteit 
der registratie, alsmede van de zegel­ 
en griffierechten; 
t0 De akte van machtiging dooi· den 

man en de akte van mondigverklaring, 
onderscheidenlijk bedoeld bij de boven­ 
staande artikelen 17 en 79 ; 

2° De akten tot vaststelling van de 
overgave der goederen en archieven 
van de burgerlijke godshuizen en bu­ 
reelen van weldadigheid aan de com­ 
missie van openbaren onderstand , 

5° De ak Len tot vaststel I ing van de 
overgave of van_ den inbreng hunner 
goederen en kapitalen door de tremeen­ 
telîjke commissiën aan de intercommu­ 
nale vereenigingen, alsmede de akten 
houdende ontbinding of splitsing 
eener vereeniging eu deeling of ver­ 
deeling van dezer actief' en passief. 

ART. 100. 

De bepalingen van artikel 2 der wet 
van 50 Augustus ·1915 en van artikel '20 
der wet van 11 October 19 i ~•. in zoo­ 
verre daarin wordt vastgesteld het 
bedrag der. rechten van registra tie, 
successie en overgang bij overlijden 
wegens de giften en legaten aan de 
bureelen van weldadigheid en de bur­ 
gerlijke godshuizen, zijn mede van 
toepassing op de giften en legaten aan 
de gemeentelijke of intercommunale 
commissiën, aan de vereenigingen van 
commissiën en aun de provinciale tond­ 
sen van openbaren onderstand; 
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CHAPITRE VII. 

Dispositions ftseales. 

AnT. 09. 

Sont exempts de Ja formalité de 
l'enregistrement ainsi que des droits 
de timbre et de greffe : 

-l0 L'acte d'autorisation maritale et 
l'acte d'émancipationdont il s'agit res­ 
pectivement aux articles l5 et 79 ci­ 
avant; 

2" Les actes constatent la rem ise des 
biens etdes archives des hospices civils 
et des bureaux de bienfaisance aux 
commissions d'assistance publique; 

3° Les actes constatant la remise ou 
l'apport des biens cl capitaux des com­ 
missions communales aux commis­ 
siens intercommunales ainsi que ceux 
portant dissolution 011 séparation d'une 
commission intercommunale et par­ 
tage ou répartition de l'actif et du pas­ 
sif de celle-ci. 

AnT. ·JOO. 

Les dispositions de l'nrticlc 26 de là 
loi du iOao,fr 192,1, ·en font qu'elles 
fixent le taux des droits d'enregistre­ 
ment, de succession cl de mu talion par 
décès applicables aux dons et legs faits 
aux bureaux de bienfaisance el aux 
hospices civils, sont rendus applicables 
aux dons et legs faits aux commissions 
communales et intercommunales, aux 
unions de commissions cl aux fonds 
provinciaux d'assistance publique. 

1 
Tekst voorgesteld doorde Commissie. 

HOOFDSTUK VII. 

Fiskále · bepal1JiJen. 

ART. 99. 

Zijn vrijgesteld van de formaliteit 
der registratie, alsmede van de zegel- 
en griffierechten : · 

1 ° De akte van machtiging door 
den man en de akte van mondigverkla­ 
.ring, onderscheidenlijk bedoeld bij .de 
:bovcnstaancle artikelen 15 en 79; 

, 1 

2° De akten.van vaststelling van d~ 
overgave der goederen en archieven 
van deburgerlijke godshuizen en bu­ 
reelcn van weldadigheid aan ~e .com­ 
missie YaJ1 openbaren onderstand: 

3° , De akten tot' vaststelling van, de. 
overgave of van den inbreng der gor:­ 
deren en kapitalen door de gemeenle­ 
lijke commissiën aan de intercommu­ 
nale co-mmissiën·; ''àlsmedc de akten 
houdende ontbinding of splitsing eener 
intercômtmmale commissie en 'deeling 

• of verdeelingvan'deser actief en passief. 

ART. 100. 

De bepalingen van artikel 26 der 
wet van 10 Aiupieuu 1923, in zoo­ 
verre daarin wordt vastgesteld het 
bedrag der rechten van registratie, 
successie en o-vergang bij overlijden 
wegens de giften en legaten aan de 
hureelen van weldadigheid en de bur­ 
gerlijke godshuizen, zijn mede van 
toepassing op de giften en legaten aan 
de gemeentelijke en intercommunale 
commissiën, aan de vercenigingcn van 
commissiën en aan de provinciale 
fondsen van openbaren onderstand. 
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CHAPITRE VDI. 1 HOOFDSTUK. VIII. 

Dispoeitions transitoires. 1 Overgangsbepalingen. 

ART. IOI. 1 AnT. 101. 

1 es administrations des hospices 
civils el des bureaux tie bienfaisance 
sont remplacées par les commissions 
d'assistancepublique dans les six mois: 
de là promulgation de Ja présente loi. 

Le· mandat des membres des oom­ 
missions d'assistance nommés pour fa 
première fois par l'appltèätion de la 
présente loi expirera le 3 l décembre 
1927. 

ART. 102. 

La remise des biens et des archives 
des hospiees civils et des bureaux de 
bienfaisance aux commissions d'assis­ 
tance publique est réglée par arrêté 
royal en exécution de la présente. loi. 

Binnen zes maanden na de afkondi­ 
·gi·ng van deze wet, worden de besturen 
1lcr burgerlijke godshuizen en cler hu­ 
reelen van weldadigheid door de eom­ 
missiën van 'openbaren 'onderstand 
vervangen. 

Het maandaat van de leden der 
commissiën van onderstand, voor de 
eerste maal benoemd bij toepassing 
dezer wet, neemt een eind op 31 Dè­ 
cember -1927. 

ART. -I02. 

De overgave van . de goederen en 
archieven der burgerlijke godshuizen' 
en der bureelen van weldadigheid aan 
de commissiën vim 'openbaren onder­ 
stand wordt geregeld bij, Koninklijk 
besluit. Ler uitvoering van deze wet. 
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CHAPITRE VIII. 1 HOOFDSTUK V1II. 

Dispositions transitoires. 1 Overgangsbepalingen. 

An1. -10-l. 1 ART. JOL 

(Comme â l'article 101 ci-contre) 1 :zooals artikel 101 hiernevens'. 

ÁRT. -f02. 1 ÁRT. J02. 

(Comme à l'article 102 ci-contre). 1 (Zooals artikel t02 hiernevens). 
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ART. 103. 1 ÁRT, 103. 

Les membres "du- p'ersdiihel des 
administrations et des bureaux de bien­ 
faisance, ,poulyu~, .d'une nomJ,rialion 
régulière, seront repris par l~s com. 
missions d'assistance publique : ils 
conserveront, ù tiùe personnel, leur 
qualitê, leurs traitements et les avan­ 
tages qf,(IJ't1r élaièrÜ ocfrÔ)ié~.,,' 

Les membres du personnel, y com­ 
pris les secrétaires et receveurs des 
hospices civils et des bureaux de bien­ 
faisance, qui ne pourraient être main­ 
tenus dans leurs fonctions ou ne pour­ 
raient être pourvus, soit dans les 
administrations d'assistance, soit dans 
les administrations publiques, d'une 
si tuât ion pécuniaire équivalente.auront 
droit aux avantages accordés aux fonc­ 
tionnaires de l'État mis en disponibi­ 
lité par rnesuregénèrnlëpar suite de 
réorganisation des services ou de sup- 

....•• ,~ .. ,·,:_1- ·--~it i· --:.:-.,:· ;~,,•,,-.,)' 

pression d'emploi dans 'l'iriférèf' des 
services. Ils conservent, en tout cas, 
le titre honorifique de leurs fonctions. 

Ils auront droit à un traitement de 
disponibilité égal à leur dernier traite­ 
ment d'activité. 

Ceux qui, dans le délai d'un an, 
refusent d'accepter la situation qui 
leur est offerte par une commission 
d'assistance, sont considérés comme 
démissionnaires. 

En cas de contestation, la députa­ 
tion permanente statue. sauf recours 
au H.oi. 

De behoorHJk benoemde: leden van 
het personeel der besturen van de 
godshuizen .en.bureelen van}vcldadig . . . . · ... • . - . - 

heid worden overgenomen door de 
commissiën van openbaren onder­ 
stand : zij behouden;' voor zich per­ 
soonlijk, hunnen titel, hunne [aarwed- 

; ' ,. J ; .·. ,: : ' : ' ; ' : '; - : . . : • ,'';' ~.: 
den én de voordeelcn die hun waren 
toegekend . 

De leden van het personeel, met 
inbegrip van de secretarissen en van 

, de ontvangers der burgerlijke godshui­ 
zen en del' bureelen van weldadigheid, 
die in hun ambt niet mochten behou­ 
den of niet mochten benoemd worden 
hetzij in de besturen van onderstand, 
hetzij in de openbare besturen, Lot 

, eene gelijke bezoldigde betrekking, 
: hebben annsprnak op de voordeelcn 
verleend aan 's ~ijks amhterïâren, die 
hij algemecnen 'regel, wegens herin­ 
richting, .dcr diensten of nfschafflng 
vari i;edi~ni11g,in het belang der clicn­ 
sten beschikbaar gesteld worden. Zij 
behouden in elk geval den eerctitel 
van hun ambt. 

Zij hebben recht op ccne wacht­ 
wedde van gelijk 'bedrag als hunne 
laatste wedde in werkclijkcn dienst. 

Zij die, binnen den tijd van een 
jaar, weigeren de betrekking te aan­ 
vaarden, welke hun door cenc corn­ 

; missie van onderstand is aangeboden, 
worden geacht hun ontslag le nemen. 

Is cr geschil, dan doel de Besten­ 
dige deputatie uitspraak, behoudens­ 
beroep bij den Koning. 
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Ain. 103. 1 AnT. 103. 

Les agents des administrations des 
hospices et des burenux de bienfai­ 
sance, pourvus d'une nomination 
régulière; sont -repris parles commis­ 
sions d'assistance publique : ils con­ 
servent, à titre personnel, leur qualité, 
leurs traitements èt les avantages qui 
leur étaient octroyés. 

Les agents ai11Si que les secrétaires 
et receveurs des· hospices civils et des 
bureaux de bienfaisance, qui ne p~ur­ 
raient ètre maintenus dans leurs fonc­ 
tions ou ne pourraient être pourvus, 
soit dans les administrations d'assis­ 
tance, soit dans les administrations 
publiques, d'une situation pécuniaire 
équivalente, ont droit aux avantages 
accordés aux fonctionnaires de l'Etat 
mis en disponibilité par mesure géné­ 
rale par suite de réorganisation des 
services ou de suppression d'emploi 
dans l'intérêt des services. Ils conser­ 
vent, en tous cas, le titre honorifique 
de leurs fonctions. 

lis ont droit à un traitement de dis­ 
ponibilité égal à leur dernier traite­ 
ment d'activité. 

Ceux qui, dans un délai d'un an, 
refusent d'accepter la situation qui 
leur est offerte par une commission 
d'assistance ou par une admuiistnuion 
publique, sont considérés comme dé- . . . nussronnaires. 

En cas de contestation, la Députa­ 
tion permanente statue, sauf recours 
au Roi. 

De behoorlijk benoemde bedienden 
van de HcstÜ'rêii 'der; 'godshuizen· en 
bnreelen van weldadigheid worden 
overgenomen .door de commissiën van 
openbaren onderstand : zij behouden, 
voor zich persoonlijk, hunnen titel, 
hunne jaarwedden "én de voordcelen 
die hun waren toegekend. 

De bediend en, alsmede de ~~-~re­ 
tarissen en de ontvangers der hur­ 
gerlijke godshuizen en der bureelen 

. . . 
van weldadigheid, die in_ hun ambt 
niet mochten behouden of niet mochten 
benoemd worden hetzij in de besturen 
van onderstand, hetzij in de openbare 
besturen, tot eenc gelijke bezoldigde 
betrekking, hebben aanspraak op de 
voordeelcn verleend aan 's Hijks amb­ 
tenaren, die bij algémeenen regel, 
wegens herinrichting dër diensten of 
afschaffing van bediening in hetbelang 
der diensten beschikbaar gesteld wor­ 
den. Zij behouden in elk geval den 
eeretitel van hun ambt. 

Zij hebben recht op eene wacht­ 
wedde van gelijk bedrag als hunne 
laatste wedde in werkelijken dienst. 

Zij die, binnen den tijd van een 
jaar, weigeren de betrekking te aan­ 
vaarden, welke hun door eene com­ 
missie van onderstand of door een 
openbaar best-uw· is aangeboden, wor­ 
den geacht hun ontslag te nemen. 

Is er geschil, dan doet de bestendige 
deputatie uil;§ptâak, behoudens beroep 
bij den _Kóning. 
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CHAPITRE IX. 

Dispositions abrogées. 

( XCIV ) 

Welsonlwerp gewijzigd door dtÙ1 Senaat. 

AR'r. ·i04. 

A compter du jour 01'.1 la présente 
loi sera exécutoire, cesseront d' ëtre 
obligatoires ponr Jes matières qui font 
l'objet de ses dispositions, les lois, 
arrêtés, décrets, antérieurement en 
vigueur. 

HOOFDSTUK IX. 

Vervallen bepalingen. 

.Átt1'. I04. 

Vanaf den dag waarop deze wet in 
werking treedt, zullen de wellen, be­ 
sluiten, decreten, enz., die vroege,· 
van krucht waren, niet meer bindend 
zijn in zaken die door deze wel zijn 
geregeld. 

-·--- 



(XCV) 

Texte proposé par la Commission. 

CHAPITRE IX. 

Dispositions abrogatoires. 

AnT. J(J-1. 

(Comme à l'art-iele 104 ci-contre). 

Telsl voorgesteld door de Commissie 

H0OFDSTUK IX. 

Vervallen bepalingen. 

ART. ·l04-. 

(Zooals artikel 104 hiernevensj. 


